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Introduction 

Nantes Métropole mène une politique volontariste en matière d'habitat et porte des objectifs ambitieux en
terme de développement d'une offre diversifiée de logements, et d'amélioration de son parc existant. Si le
développement  de  l'offre  constitue  une  réponse  aux  parcours  résidentiels  des  ménages  et  à  la
diversification de l'offre dans les communes, la Métropole doit aussi offrir à ses habitants des parcours au
sein du parc existant et veiller à l'équilibre social des territoires.

Avec  un  parc  social  de  plus  de  62 000  logements  sociaux  SRU  et  une  demande  locative  sociale
croissante (28 441 demandeurs au 1er janvier 2016), la fluidification des parcours résidentiels dans le
parc public constitue un enjeu majeur pour la métropole.

Pour y répondre, la Métropole s’est dotée d’une Conférence Intercommunale du Logement, co-présidée
par la Présidente de Nantes Métropole et le Préfet et composée de l'ensemble des acteurs du logement
social  du territoire  :  les  maires  des  communes membres,  les bailleurs sociaux,  les  réservataires de
logements  sociaux,  les  associations  de  locataires,  les  organismes  et  associations  d’insertion  ou  de
défense des personnes en situation d’exclusion par le logement.

Instance de dialogue privilégiée entre les acteurs du logement, la CIL a vocation à définir les priorités
partagées à l'échelle de la Métropole en matière d'occupation du parc locatif social et d'attribution des
logements sociaux. Pour cela,  a été défini  un Document d'Orientations Stratégiques approuvé par le
conseil métropolitain du 17 octobre 2016, après avis de la CIL du 5 octobre 2016.

Ce Document d'Orientations Stratégiques réaffirme des principes d'égalité d'accès au parc social et de
droit à la mobilité de tous les habitants de la Métropole dans le respect des équilibres territoriaux et de la
solidarité intercommunale. 

La  mise  en  œuvre  de  ces  orientations  nécessite  une  coopération  et  un  engagement  renforcé  des
différents partenaires  en ce qui concerne :
- les ménages pour lesquels l'accès et/ou la mobilité dans le parc social sont contraints ou bloqués  : ces
ménages prioritaires  nécessitent  une  mobilisation  des partenaires à  travers  la  définition  d'un Accord
Collectif  Intercommunal. Parmi eux, se trouvent les ménages concernés par un relogement lié à une
opération de renouvellement urbain pour lesquels un cadre commun est proposé à travers l'élaboration
d'une charte métropolitaine de relogement leur garantissant une égalité de traitement.
-  les quartiers  prioritaires  au titre  de la  politique de la  ville  qu'il  s'agit  d'inscrire  dans  la  dynamique
métropolitaine en portant une attention forte sur les attributions et les mutations à travers la définition
d'une Convention d'Equilibre Territorial.

Ces  engagements  et  objectifs  de  mise  en  œuvre  de  la  part  de  l'ensemble  des  partenaires  de  la
Conférence  Intercommunale  du  Logement  font  l'objet  de  la  présente  Convention  Intercommunale
d’Attributions, conformément à la loi Accès au Logement et Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014
et la loi de Programmation pour la Ville et la Cohésion Urbaine du 21 février 2014. 

L'atteinte de ces objectifs se veut progressive, s'inscrit  dans une démarche de travail  partenariale et
partagée. L'année 2017 constituera une année « test » qui  permettra d'évaluer les objectifs fixés, les
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moyens mis en œuvre et les outils et leviers à développer, ainsi que les points de blocage que pourraient
rencontrer certains acteurs dans l'atteinte de ces objectifs. 

La mise  en œuvre  des  orientations  de la  Conférence  Intercommunale  du  Logement  doit  également
s'appuyer sur les autres versants de la politique métropolitaine de l'habitat : développement de l'offre,
notamment minorée, intervention dans le parc existant et politique de renouvellement urbain, politique
des loyers, politique de la ville, notamment.
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Axe I- Mieux prendre en compte les ménages prioritaires     dans une logique d'équilibre
territorial

La Métropole et ses partenaires ont réaffirmé pour les demandeurs de logement social un enjeu d'égalité
d'accès au parc social et, pour les locataires en place, le droit à exercer un parcours résidentiel dans tout
le parc social de la métropole. 

Néanmoins, certains ménages voient  leur accès ou leur parcours contraint ou bloqué. Ces ménages
prioritaires  nécessitent  une  mobilisation  renforcée  de  tous  les  partenaires  à  travers  l'élaboration  de
l'Accord Collectif Intercommunal. 

1- Mobiliser l'ensemble des partenaires au sein de l'Accord Collectif Intercommunal

L'ensemble des partenaires de la  Conférence Intercommunale du Logement  de Nantes Métropole  a
réaffirmé la nécessité de mieux prendre en compte la demande des ménages prioritaires et validé une
définition partagée de ces ménages dans le document d’orientations stratégiques, telle que suit : 

- les ménages relevant des critères de priorité du contingent préfectoral,
-  les  demandeurs  de  mutation  répondant  aux  problématiques  prioritaires :  raison  de  santé,  sous-
occupation et sur-occupation, précarité économique,
- les ménages nécessitant un relogement lié aux opérations de renouvellement urbain, qu'elles soient ou
non dans le périmètre du PNRU,
-  les  ménages  appartenant  au  1er quartile  et  non  contingentés,  qu'ils  soient  primo-demandeurs  ou
déjà logés dans le parc social.

Cette définition croise des situations pouvant se cumuler, et relevant de différents niveaux. Certaines
relèvent  d'obligations  législatives  et  réglementaires  (article  441-1  du  Code  de  la  Construction  et  de
l'Habitation, loi DALO, loi de Cohésion Urbaine). D'autres ont été identifiées au niveau local dans le cadre
du  Plan  Local  d’Actions  pour  le  Logement  et  l’Hébergement  des  Personnes  Défavorisées  de  Loire
Atlantique, de la Convention de gestion du contingent préfectoral Etat-bailleurs sociaux, ou des travaux
de la Conférence Intercommunale du Logement de Nantes Métropole.

2- Définir des objectifs de satisfaction des ménages prioritaires

Afin d’assurer aux ménages prioritaires une meilleure satisfaction de leur demande et une égalité d'accès
à l'ensemble du parc métropolitain,  l'ensemble des partenaires  de la Conférence Intercommunale du
Logement s'engage à renforcer la part d'attributions de logements pour les ménages prioritaires au sein
de leurs logements réservés. 

Cet engagement dans l'ensemble des attributions réalisées annuellement porte sur :
- 25% des attributions réalisées par les bailleurs sociaux, les communes et Action Logement,
- l’ensemble du contingent préfectoral (dont 5 % maximum est réservé aux fonctionnaires d’État).

Cet engagement sera décliné en fonction des territoires pour permettre de rééquilibrer l'occupation du
parc social à l'échelle métropolitaine. L'ensemble des partenaires s'engage en conséquence à renforcer
les attributions de logements  aux ménages prioritaires dans le parc non fragile de la Métropole situé en
dehors des quartiers prioritaires au titre de la politique de la ville1.

1  Ce volet sera susceptible d'être précisé au regard des évolutions législatives envisagées (Projet de loi Égalité et Citoyenneté)
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L'année 2017 constituera une année « test » qui permettra d'évaluer les objectifs fixés et leur faisabilité :
en fonction des résultats de cette évaluation, la Conférence Intercommunale du Logement pourra faire
évoluer  si  nécessaire  les objectifs partagés ou adapter les moyens et  outils  mis en œuvre pour les
atteindre.

3- Définir les modalités de mise en œuvre de l'Accord Collectif

Afin  de  garantir  l'égalité  de  traitement  et  d'améliorer  la  satisfaction  de  la  demande  des  ménages
prioritaires, il est nécessaire de renforcer la coopération de l'ensemble des partenaires aux différentes
étapes de traitement de la demande, de l'enregistrement à l'attribution.

a-  Renforcer  l'information  et  l'accompagnement  des  ménages  relevant  de  l'Accord  Collectif
Intercommunal

Le droit  à  l'information  des  demandeurs,  afin  de  faciliter  leurs  démarches  et  de  rendre  le  système
d'attributions plus lisible et plus transparent, constitue un enjeu d'autant plus fort s'agissant des ménages
prioritaires qu'il sont pour la plupart en situation de fragilité et nécessitent un accompagnement renforcé.

Cet  accompagnement  s’appuiera  sur  le  réseau  d'accueil,  d'information  et  d'accompagnement  des
demandeurs  de  logement  social  du  territoire  métropolitain  et  sur  un  partage  de  l'ensemble  des
informations  disponibles  avec  les  autres  acteurs  qui  peuvent  concourir  à  l'information  et  à
l'accompagnement  des  ménages  prioritaires  (Centres  Médico-sociaux  du  Département,  travailleurs
sociaux  de  la  Caisse  d'Allocations  Familiales,  associations  ou  structures  d'accompagnement  et
d'insertion par le logement). 

De part leur action auprès des ménages fragilisés, les associations concourent à la mise en œuvre de
l'Accord Collectif Intercommunal à travers le repérage des ménages en situation de fragilité, l'évaluation
sociale  qu'elles  réalisent  et  l'accompagnement  social  à  l'accès  et  au  maintien  dans  le  logement.
L'articulation entre la gouvernance de la Convention Intercommunale d’Attributions, les diagnostics ou
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évaluations sociales et les dispositifs d'accompagnement doit faire l'objet d'un travail approfondi  (fiche
action 5).

La Métropole et ses partenaires veilleront à mobiliser pour les ménages qui en ont besoin les mesures
d’accompagnement  social  dans  le  cadre  de  sa  compétence  autour  du  Fonds  de  Solidarité  pour  le
Logement (FSL), en complémentarité avec les dispositifs d’accompagnement spécifiques portés par l’Etat
(Fonds National d’Accompagnement Vers et Dans le Logement, plan migrants …). 

b- Rendre lisible les priorités partagées dans le dispositif de gestion partagée 
  
Après  l'enregistrement  de  la  demande,  le  Fichier  Commun  de  la  Demande  Locative  Sociale  doit
permettre  d'identifier  les  ménages  prioritaires.  L'ensemble  des  partenaires  s'engage  à  utiliser  une
codification partagée qui permettra d'identifier et de « labelliser » les ménages appartenant aux ménages
prioritaires de la Métropole et de rendre lisible par tous ces priorités partagées.

Cette codification partagée, en cours de définition opérationnelle avec le CREHA Ouest, sera mise en
œuvre progressivement en 2017 afin d'accompagner son appropriation par l'ensemble des agents qui
interviennent dans les processus d'attribution chez les différents partenaires, en particulier les communes
qui n'utilisent pas la fonctionnalité du contingentement électronique.

Un accompagnement aux communes peu ou pas utilisatrices du Fichier Commun a été initié en lien avec
le CREHA Ouest, qui va se poursuivre afin de généraliser l'accès au fichier commun au sein des 24
communes de la Métropole, a minima pour un accès en consultation. 

Cette  codification,  une  fois  stabilisée,  devra  être  partagée  avec  l'ensemble  des  lieux  d'accueil,
d'information et  d'accompagnement  des demandeurs  et  des  acteurs  accompagnant  les ménages en
difficulté, travailleurs sociaux, associations et structures d'insertion par le logement.

c- Porter une attention renforcée au repérage des ménages en amont des attributions

Le repérage des candidats en amont des Commissions d'Attribution des Logements (CAL) est un temps
clé  dans  le  processus  d'attribution.  L'ensemble  des acteurs  s'engage  à  proposer  des  candidats  en
adéquation, à la fois, avec les objectifs partagés définis par la Conférence Intercommunale du Logement
et l'équilibre d'occupation sociale des programmes.

Les communes, par leur positionnement de proximité, ont une connaissance fine des situations et des
ménages.  Leur  rôle  dans  le  repérage  des  ménages  en  amont  de  la  Commission  d'Attribution  des
Logements  (CAL)  doit  donc  être  conforté.  Pour  y  concourir,  les  bailleurs  sociaux  s'engagent  à  les
informer  de  l'ensemble  des  logements  libérés  dans  leur  territoire,  quel  que  soit  le  réservataire  qui
proposera des candidats (État, Action Logement, Communes).

Parmi ces logements, les logements accessibles aux ménages les plus modestes doivent faire l'objet
d'une attention accrue de tous les partenaires lors de leur mise en location pour s'assurer qu'ils sont

attribués  préférentiellement  aux  ménages  prioritaires. 75%  du  parc  social  métropolitain  situé  hors

quartiers prioritaires au titre de la politique de la ville est considéré comme non fragile. Ce parc regroupe
7487 logements accessibles (couverts  par  l'APL),  et  3405 logements « potentiellement  accessibles »
(30€ au dessus du plafond APL), soit un volume de 10 892 logements. Sur la base d'un taux de rotation
évalué à 11,4 %, un volume de 1241 logements est mobilisable chaque année pour atteindre les objectifs
fixés collectivement (annexe 1).
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Doit être croisée à cette connaissance de l'accessibilité du parc, une connaissance fine de l'occupation
sociale du parc et  de sa fragilité  éventuelle.  Nantes Métropole  et  les bailleurs sociaux s'engagent  à
partager avec les partenaires les diagnostics réalisés dans le cadre de la Conférence Intercommunale du
Logement. Des outils de suivi et de veille devront par ailleurs être mobilisés en continu, pour mesurer
l'évolution de l'occupation sociale de ces résidences et veiller à ne pas fragiliser des programmes par les
nouvelles attributions (fiche action 2).  Le cadre de la convention de partage des données issues de
l'enquête Occupation du Parc social pourra être revisité à l'aune de ces objectifs.

La  livraison  des  programmes  de  logements  sociaux  (programmes  neufs  ou  relocations  après
réhabilitations) constitue un autre levier de mise en œuvre des objectifs partagés. Aussi, l'ensemble des
partenaires s'engage à développer un partenariat renforcé portant sur les attributions dans les livraisons
de programmes de logements sociaux dans l'ensemble du territoire métropolitain. Ce partenariat sera
systématisé dès lors que le programme livré dépasse les 20 logements et s’appuiera sur  une information
détaillée sur le programme et  son environnement fournie en amont par le bailleur et  éventuellement
complétée par une visite de terrain et s'appuiera sur une réunion associant les réservataires. A l’issue de
l’année  2017,  une  évaluation  sera  proposée  et  permettra  d’élaborer  une  charte  partenariale  des
attributions dans les livraisons (fiche action 4).

d- Renforcer le partenariat autour des Commissions d'Attribution des Logements

Les  Commissions  d’Attribution  des  Logements  (CAL)  constituent  le  lieu  pivot  des  attributions  de
logements  sociaux.  Les  bailleurs  sociaux  s'engagent  à  partager  les  orientations  de  la  Conférence
Intercommunale du Logement avec les Commissions d'Attribution des Logements pour harmoniser les
approches en terme d'équilibre territorial  et de meilleure prise en compte des ménages prioritaires à
inscrire ces orientations dans leurs documents réglementaires.

Les  communes  s'engagent,  à  la  hauteur  de  leurs  moyens,  à  renforcer  leur  implication  dans  les
Commissions d'Attribution des Logements. Cette implication devrait être favorisée par un meilleur partage
de l'information concernant les Commissions d'Attribution des Logements (accès direct aux ordres du jour
et aux procès-verbaux, rediffusion des règlements intérieurs...).

e- Prendre en compte des situations nécessitant un traitement particulier 

Les demandes de certains ménages prioritaires nécessitent un traitement particulier, soit parce qu'elles
relèvent  de  situations  dites  « bloquées »,  soit  parce  qu'elle  sont  spécifiques.  Au  sein  du  territoire
métropolitain ou à l'échelle départementale,  des commissions partenariales existent  et  permettent  de
fluidifier le traitement de ces situations. 

Il s'agit :

-  de la  commission inter-bailleurs  animée par  l’État  (DRJSCS-DDD) dans le  cadre de la  gestion du
contingent préfectoral : cette commission qui réunit mensuellement l’État et les bailleurs sociaux traite de
quatre situations parmi celles identifiées au sein du contingent préfectoral (ménages relevant du DALO,
ménages sortant de Centres d'Hébergement et de Réinsertion Sociale, ménages avec statut de réfugié
sortant de Centres d'Accueil des Demandeurs d'Asile, ménages relevant du contingent préfectoral depuis
plus d'un an).

Le  champ  d'intervention  de  cette  Commission  est  départementale.  Aussi,  dans  le  cadre  de  la  CIL
métropolitaine, l’État s'engage à mettre en place un tableau de suivi précisant la répartition des ménages
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prioritaires  par  bailleur,  afin  de  renforcer  le  partage  de  l'information  avec  Nantes  Métropole  et  les
communes.

- de la commission inter-bailleurs du dispositif « parcours résidentiels » : cette commission qui réunit les
bailleurs  mensuellement  traite  des  situations  de  mutations  prioritaires (raisons  de  santé,  précarité
économique,  sous-occupation  et  sur-occupation).  Cette  commission  expérimentale  est  désormais
pérennisée dans le cadre de la CIL métropolitaine et étendue à l'ensemble des bailleurs sociaux du
territoire, à Action Logement et aux communes (selon leurs moyens et leurs choix).

-  des  commissions  de  relogement  des  ménages relevant  d'opérations  de  renouvellement  urbain (ou
comités  techniques relogements)  :  ces  commissions  pilotées,  soit  par  les  communes,  soit  en  inter-
communes,  soit  par  les  bailleurs  sociaux  (en  fonction  des  situations  précisées  dans  la  charte  de
relogement  métropolitaine  annexée  au  présent  document)  réunissent  l'ensemble  des  partenaires
impliqués afin de traiter le relogement des ménages concernés en mobilisant la solidarité inter-bailleurs et
inter-réservataires.

Dans  un  premier  temps,  il  est  proposé  de  ne  pas  créer  de  commissions  dédiées  à  l'examen  des
situations particulières  des  ménages prioritaires de la  CIL métropolitaine,  mais  de s'appuyer  sur  les
commissions existantes, en renforçant la participation de l’ensemble des bailleurs sociaux et d’Action
Logement.
A l'issue de la première année de mise en œuvre et en fonction des évolutions législatives, la Métropole
et ses partenaires évalueront l'opportunité de créér une Commission propre au territoire métropolitain
pour les situations prioritaires nécessitant un traitement particulier.
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Axe II-  Porter une attention particulière aux quartiers prioritaires au titre de la
politique de la Ville

La Métropole et ses partenaires ont réaffirmé les enjeux de mixité sociale et d'équilibre territorial du parc
social métropolitain et le droit des locataires à exercer des parcours résidentiels dans tout le territoire
métropolitain.

Néanmoins, certains territoires, en particulier les quartiers prioritaires de la politique de la ville, peinent à
offrir  à leurs habitants  des parcours résidentiels positifs  tant  au sein  du quartier qu'à  l'échelle  de la
métropole et peinent à accueillir certains profils de ménages.

1- Renforcer l'attractivité des quartiers prioritaires par les politiques de rénovation urbaine et de
gestion urbaine et sociale de proximité

La Métropole  développe une politique volontariste  d'intervention en faveur  de ces quartiers  visant  à
améliorer les conditions de vie des habitants et l'image de ces quartiers. La mobilisation métropolitaine se
traduit  par  l'engagement  de  projets  de  rénovation  urbaine  qui  visent  à  modifier  en  profondeur  ces
quartiers en matière d'habitat,  emploi,  environnement,  tranquillité  publique,  desserte,  gestion urbaine,
équipements publics, services et commerces de proximité.

Plus  spécifiquement  sur  l'offre  de  logements,  ces  projets  s'appuient  sur  la  définition  d'une  stratégie
globale de diversification de l'offre et d'amélioration du parc existant qui passe par des programmes de
démolitions,  réhabilitations,  restructurations,  résidentialisations  et  par  une  diversification  de  l'offre  de
logements.

Le  premier  programme  de  rénovation  urbaine  a  permis  d'intervenir  sur  5  sites dans  le  cadre  de  4
conventions conclues avec l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine (ANRU) : Malakoff (Nantes),
Bellevue (sur la partie herblinoise), Dervallières-Bout des-Landes (Nantes), le Sillon de Bretagne (Saint-
Herblain).

L'engagement d'un nouveau programme de rénovation urbaine poursuit l'implication publique dans quatre
quartiers qui feront l'objet d'une contractualisation  avec l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine
(ANRU). Trois projets ont été définis d’intérêt national, le Grand Bellevue, projet intercommunal Nantes et
Saint-Herblain,  Nantes Nord et  Bottière Pin  Sec (Nantes),  et  un d’intérêt  régional,  les Dervallières à
Nantes.

Deux autres projets en quartiers prioritaires de la politique de la ville, accompagnés au niveau local en
dehors du cadre de l'ANRU,vont également permettre des évolutions importantes : le quartier du Château
à Rezé et Plaisance à Orvault.

2- Accompagner les parcours résidentiels des ménages des quartiers prioritaires 

Les quartiers de la géographie prioritaire sont fortement marqués par la présence d'habitat social (et pour
certains  par  des  copropriétés  privées)  construit  majoritairement  dans  les  années  70.  Ces  quartiers
concentrent la majorité des logements les plus accessibles du parc social de la métropole et accueillent
de manière prépondérante les ménages les plus modestes (69 % de leurs occupants ont des ressources
inférieures à 60 % des plafonds de ressources PLUS alors que l'ensemble du parc social métropolitain en
accueille 60 %).
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Ces quartiers présentent des signes de fragilités mais pour autant la majorité des mutations des ménages
issus de ces quartiers s'opèrent dans un quartier prioritaire. La question se pose d'un parcours choisi ou
subi (problématique de l'accessibilité du parc). 

L'enjeu  pour  la  Métropole  est  de  développer  une  politique  d'attribution  des  logements  sociaux  qui
permette aux habitants de ces quartiers d'y rester s'ils le souhaitent en leur offrant des possibilités de
parcours résidentiels positifs au sein du quartier ou d'en sortir s'ils le souhaitent. 

Aussi, l'ensemble des partenaires de la Conférence Intercommunale du Logement s'engagent à porter
une attention spécifique aux demandes de mutations des ménages résidant en quartiers prioritaires. Il
s'agira de mieux les accompagner dans leur choix de parcours résidentiels dans le territoire métropolitain
au sein du parc social et vers d'autres produits logements, tels que l'accession abordable, en fonction de
leurs souhaits et de leur situation financière notamment.

3-  Prendre  en  compte  les  ménages  nécessitant  un  relogement  lié  à  une  opération  de
renouvellement urbain     : la charte métropolitaine de relogement

Les projets de renouvellement urbain génèrent des besoins de relogements, définitifs ou temporaires.
Ces relogements sont l'occasion de réaliser une information ciblée en direction de ces ménages pour leur
exposer les différentes possibilités résidentielles qui s'offrent à eux.

L'ensemble des partenaires s'engage à assurer à ces ménages la prise en compte de leurs aspirations
en  matière  de  parcours  résidentiel,  en  adéquation  avec  leurs  capacités  financières.  Pour  cela  un
accompagnement  renforcé  des  locataires  concernés  sera  opéré  en  amont,  pendant  et  après  le
relogement.  Aussi,  afin  de proposer aux ménages la  solution de relogement  la  plus  adaptée  à leur
situation, la démarche de relogement s'appuie sur une solidarité inter-bailleurs et inter-réservataires : les
ménages concernés par un relogement relèvent des ménages prioritaires de la Métropole.

Pour garantir  une équité de traitement à ces ménages,  la Métropole a souhaité élaborer une charte
métropolitaine de relogement, annexée à la présente convention. Cette charte fixe un cadre de référence
pour les bailleurs sociaux et l’ensemble des acteurs impliqués dans les relogements, qu’ils soient liés à
une opération de démolition, de réhabilitation ou de restructuration, qu’ils soient situés dans un secteur
sous convention ANRU ou non. 

Elle identifie les engagements pris à l'endroit des ménages concernés (information, accompagnement et
suivi  dédiés,  solutions  de  relogement  adaptées  à  leur  situation,  prise  en  charge  des  frais  liés  au
déménagement) et les modalités de coopérations entre les différents acteurs du relogement pour assurer
leurs engagements (modalités de pilotage et partenariat, suivi et évaluation).

Une déclinaison de ces principes métropolitains sera réalisée dans le  cadre des chartes locales de
relogement.

4- Diversifier le profil des ménages accueillis dans les quartiers prioritaires

Le parc des quartiers prioritaires souffre d'un déficit d'image et peine à accueillir certaines catégories de
ménages, notamment salariés.

Les  attributions  de  logement  réalisées  au  sein  des  quartiers  prioritaires  de  la  politique  de  la  ville
constituent  un levier  de mise en œuvre des objectifs  de mixité  sociale  et  d'équilibre  territorial  de la
Conférence Intercommunale du Logement. Aussi, il est nécessaire de veiller aux attributions réalisées

11/30



dans ces quartiers. Les différents partenaires porteront une attention renforcée sur les attributions de
logements dans les quartiers prioritaires2. 

Il s'agit également de renforcer les attributions en quartiers prioritaires aux ménages qui n'y viennent pas
spontanément. Des ménages dit « ménages cibles » ont été définis : il s'agit des ménages salariés et/ou
retraités ayant des ressources supérieures à 60 % des plafonds PLUS. Les partenaires s'engagent à
tendre vers un objectif fixé de 20 à 30 % des attributions à ces ménages.

La  mobilisation  d'outils  spécifiques  sera  nécessaire  pour  concourir  à  l'atteinte  des  objectifs.  Une
expérimentation « location active » en quartiers prioritaires au titre de la politique de la ville (fiche action
8) accompagnée d'une communication spécifique pourra permettre de valoriser les atouts des quartiers
prioritaires. En complément et selon les sites, d'autres outils  innovants pourront être mobilisés (fiche
action 7).

Un travail  doit  également être  engagé avec Action Logement,  dont  le  rôle  premier  est  de loger  des
salariés. Le parc réservé d'Action Logement situé en quartiers prioritaires au titre de la politique de la ville
conjugué à des droits  de réservation renforcés au titre de sa contribution aux projets de rénovation
urbaine, constituent des leviers non négligeables. 

La politique d'attribution des logements sociaux ne peut à elle seule porter les objectifs de diversification
de l'occupation du parc social  des quartiers prioritaires. Elle doit  s'articuler avec les autres politiques
publiques : développement économique, enseignement, sécurité et tranquillité publique, gestion urbaine.

2 En fonction des évolutions législatives (Projet de loi Égalité Citoyenneté) ou en tant que de besoins, la CIL pourra décider la
création d'une commission d'examen d'attributions en quartiers prioritaires.
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AXE III – Modalités de mise en œuvre et évaluation 

La  Convention  Intercommunale  d'Attributions  est  le  résultat  d'un  travail  partenarial  partagé  avec
l'ensemble des acteurs de la Conférence Intercommunale du Logement. Sa mise en œuvre s’appuiera
sur des groupes de travail  associant l'ensemble des partenaires et sa gouvernance sera assurée par la
CIL.

La démarche initiée dans le cadre de la Conférence Intercommunale du Logement se veut progressive et
itérative.  L'année 2017 constituera une année « test » qui  permettra d'évaluer  les objectifs fixés,  les
moyens mis en œuvre et les outils et leviers à développer, ainsi que les points de blocage que pourraient
rencontrer certains acteurs dans l'atteinte de ces objectifs. L'ensemble ces éléments viendra alimenter
l'évaluation à l'issue de la première année.

1- Le champ d'application     : Convention d’Équilibre Territorial et Accord Collectif Intercommunal

Conformément à la loi ALUR du 24 mars 2014 et à la Loi de Programmation pour la Ville et la Cohésion
Urbaine  du  21  février  2014,  la  Conférence  Intercommunale  du  Logement  définit  les  orientations  du
territoire  en  matière  d'attributions  et  de  mutations  dans  le  parc  locatif  social  dans  un  Document
d'Orientations Stratégiques validé en CIL plénière le 5 octobre 2016 et  adopté par délibération du
Conseil Métropolitain du 17 octobre 2016.

Ces orientations sont mise en œuvre par le biais de conventions opérationnelles :

- La Convention d’Équilibre Territorial prévue par l'article 8 de la loi de Cohésion Sociale du 21 février
2014, décline les orientations en matière de rééquilibrage territorial entre les quartiers de la géographie
prioritaire et le reste du territoire intercommunal et précise les modalités de relogements des ménages
dans le cadre des projets ANRU. La métropole et ses partenaires ont souhaité l'étendre à l'ensemble des
relogements  liés  aux  opérations  de  renouvellement  urbain,  qu'ils  relèvent  ou  non  de  projets  sous
convention avec l’ANRU à travers l’élaboration d'une Charte Métropolitaine de Relogement, annexée à
cette convention.

-  L'Accord  Collectif  Intercommunal qui  fixe  des  objectifs  et  engagements  pour  l'ensemble  des
réservataires et des bailleurs sociaux en matière d'accueil des ménages prioritaires.

La Métropole et ses partenaires ont souhaité fusionner la Convention d’Équilibre Territorial, la Charte
Métropolitaine de Relogement et l'Accord Collectif Intercommunal en une Convention Intercommunale
d'Attributions. Aussi, la présente convention répond aux attendus des trois documents. 

L'axe I répond plus précisément aux attendus de l'Accord Collectif Intercommunal.
L'axe  II  et  les  objectifs  de  rééquilibrage  territoriaux  visés  à  l'axe  I  correspondent  à  la  Convention
d’Équilibre Territorial. 

- Le Plan Partenarial de Gestion de la Demande Locative Sociale et d'Information des Demandeurs
qui énonce les conditions de satisfaction du droit à l'information du demandeur et de gestion partagée
des demandes de logement social.

La Convention Intercommunale d'Attributions s'articule étroitement au Plan Partenarial de Gestion de la
Demande Locative Sociale et d'Information des Demandeurs. Ces deux documents forment un corpus
d'objectifs  et  d'actions  permettant  de  garantir  la  mise  en  œuvre  des  orientations  du  Document
d'Orientations Stratégiques. Aussi, il faudra veiller à évaluer de manière concomitante les avancées des
deux documents.
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Ces orientations et engagements de mise en œuvre sont étroitement articulés avec les autres dimensions
de la politique de l'Habitat de Nantes Métropole :  production neuve, intervention sur le parc existant,
politique de rénovation urbaine et politique de la ville notamment. Elles prennent donc toute leur place
dans la définition du Programme Local de l'Habitat de la Métropole. Le Plan Partenarial de Gestion de la
Demande Locative Social et d'Information des Demandeurs lui sera annexé.

2- Gouvernance, instances de pilotage et articulation des dispositifs

a- La Conférence Intercommunale du Logement, instance de pilotage de la politique d'attributions
métropolitaine

La  présente  Convention  Intercommunale  d'Attributions  est  mise  en  œuvre  dans  le  cadre  de  la
Conférence Intercommunale du Logement de Nantes Métropole. 

En  tant  qu'instance  de  gouvernance  de  la  politique  d'attributions  métropolitaine,  la  Conférence
Intercommunale  du  Logement  est  chargée  d'élaborer  les  orientations  stratégiques  en  matière
d'attributions et de mutations dans le parc social de la Métropole. 

Co-présidée  par  la  Présidente  de Nantes  Métropole  et  le  Préfet,  la  Conférence  Intercommunale  du
Logement est composée de trois collèges :  le collège des représentants des collectivités territoriales, le
collège des représentants des professionnels intervenant dans le champ des attributions et le collège des
représentants des usagers ou des associations de défense des personnes en situation d’exclusion par le
logement. 

La CIL se réunit au moins une fois par an sous sa forme plénière et sous une forme resserrée pour
assurer le suivi :
- de la mise en œuvre du Plan Partenarial de Gestion de la Demande Locative Sociale et d'Information
des demandeurs.
- de la mise en œuvre de la Convention Intercommunale d'Attributions.

Au sein de la CIL, les instances techniques et de pilotage sont les suivantes :
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b- Le suivi et l'évaluation des attributions aux ménages prioritaires 

La Convention Intercommunale d'Attributions prévoit le suivi des attributions effectives et l'évaluation de
la mise en œuvre des objectifs de l'Accord Collectif Intercommunal.

Une commission de suivi et d'évaluation émanant de la CIL est créée sous le pilotage de la Métropole et
réunissant l'ensemble des réservataires, des bailleurs sociaux et des partenaires. Cette instance, qui se
réunira  a  minima  une  fois  par  an,  aura  vocation  à  évaluer  l'atteinte  des  objectifs  concernant  les
attributions aux ménages prioritaires et le rééquilibrage territorial.

Elle permettra de faire remonter des situations insuffisamment prises en compte, soit dans la définition
partagée des ménages prioritaires, soit dans la gouvernance, et contribuera en ce sens à l'évaluation
globale du dispositif et aux ajustements auxquels il serait nécessaire de procéder (fiches actions 1 et 3).

Elle servira également de lieu d'échanges concernant l'articulation entre l’Accord Collectif Intercommunal
et les dispositifs d'accompagnement social (fiche action 5).

3-  Durée,  modalités  de  mise  en  œuvre  et  d'évaluation  de  la  Convention  Intercommunale
d'Attributions

La Convention Intercommunale d'Attributions est élaborée pour une durée de 6 ans.

Le travail partenarial mené dans le cadre de la CIL se veut progressif et itératif. La mise en œuvre des
actions est progressive, un calendrier indicatif de mise en œuvre dans la période 2017-2022 est inscrit
dans les fiches actions figurant en annexe du document. 

Aussi, il y a lieu de mettre en place un suivi de la mise en œuvre de la Convention et de permettre une
évaluation en continu. Des indicateurs de suivi et d'évaluation des objectifs et des engagements de la
Convention  Intercommunale  d'Attributions  seront  définis  de  manière  partagée  et  permettront  une
évaluation annuelle dans le cadre de la CIL plénière (fiche action 9). 
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ll  est  proposé  que  la  Commission  de  suivi  et  d'évaluation  mène,  en  2017,  un  travail  de  définition
d'indicateurs et d'élaboration d'outils de suivi et d'évaluation pour chacune des actions décidées dans la
présente convention.

Pour  contribuer  aux  bilans  et  aux  évaluations,  les  bailleurs  s'engagent  à  améliorer  la  lisibilité  des
attributions grâce à l'évolution du Fichier Commun de la Demande Locative Sociale et l'inscription au
moment de l'attribution d'un « réservataire d'imputation ». 

Ce suivi et cette évaluation pourront faire évoluer si nécessaire les objectifs partagés fixés dans ce cadre.

Au-delà du suivi  et  de l'évaluation,  le droit  à l'expérimentation de nouvelles pratiques collectives est
réaffirmé,  qu'il  s'agisse  d'initiatives  inter-communes  ou  portant  sur  des  thématiques  spécifiques
(personnes vieillissantes, situation de handicap…).
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Annexe 1     -  Diagnostic de l'occupation du parc social de la Métropole

Objectifs : 
- analyser la fragilité du parc social
- identifier les logements dits accessibles (loyers solvabilisés par l'APL)
- évaluer le volume de logements mobilisables chaque année pour atteindre les objectifs de rééquilibrage 

Etape 1     : analyse de la fragilité du parc social

Ce diagnostic  a  été  réalisé  à  partir  de l'enquête  sur  l'Occupation  du Parc Locatif  Social  2015,  sur  les
programmes  de  plus  de  30  logements,  à  partir  de  deux  indicateurs  (ressources  <20 % et  <40 % des
plafonds PLUS) en utilisant la méthode des déciles.

75 % du parc social  métropolitain  situé  hors quartiers  prioritaires au titre  de la  politique de la  ville  est
considéré comme non fragile.
Au  sein  de  ce  parc  non  fragile,  7487  logements  considérés  comme  accessibles  et  3405  logements
« potentiellement accessibles », soit un volume de 10 892 logements.

Etape 2     : analyse de l'accessibilité du parc au sein du parc non fragile hors quartiers prioritaires au titre de la
politique de la ville de la Métropole

Ce diagnostic a été réalisé sur la base des logements du parc non fragile hors quartiers prioritaires (source  :
RPLS). Sont considérés comme accessibles les logements ayant des loyers solvabilisables par l'APL et
comme « potentiellement accessibles » les logements dont les loyers sont situés juste au-dessus de l'APL
(30€ maximum au-dessus). 

Etape 3     : analyse du taux de rotation de ce parc 

Le taux de rotation moyen dans ce parc était de 11,4 % en 2014. 
Aussi, le volume de logements mobilisables est estimé à 1241 logements dans le parc non fragile situé en
dehors des quartiers prioritaires de la politique de la ville.
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Document de travail

www.nantesmetropole.fr

Annexe 2 

CONFERENCE INTERCOMMUNALE DU LOGEMENT
DE NANTES METROPOLE

Charte métropolitaine de relogement
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Vu l'article  44  (bis,  ter  et  quater)  de  la  Loi  n°  86-1290  du  23  décembre  1986 tendant  à  favoriser
l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre
foncière
Vu l'article 97 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové
Vu l'article 8 de la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de Programmation pour la Ville et la Cohésion
Urbaine
Vu l'instruction  du Gouvernement  du 3  novembre 2015 relative  à  la  mise en œuvre d'une politique
intercommunale des attributions et du volet « attributions » de la politique de la ville
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les articles L441 à L441-2-6 et l'article
R441-1
Vu le règlement général de l'ANRU du 7 août 2015 relatif au relogement concernant les habitants des
quartiers concernés par le nouveau programme de renouvellement urbain (NPNRU)

Préambule

Les projets de renouvellement urbain génèrent des besoins de relogements, définitifs ou temporaires.
Ces relogements sont l'occasion de réaliser une information ciblée en direction de ces ménages pour leur
exposer les différentes possibilités résidentielles qui s'offrent à eux.

Conformément aux orientations stratégiques définies dans le cadre de la Conférence Intercommunale du
Logement, l'ensemble des partenaires s'engage à assurer à ces ménages la prise en compte de leurs
aspirations en matière de parcours résidentiels, en adéquation avec leurs capacités financières. Pour
cela, un accompagnement renforcé des locataires concernés sera opéré en amont, pendant et après le
relogement.  Aussi,  afin  de proposer aux ménages la  solution de relogement  la  plus  adaptée  à leur
situation, la démarche de relogement s'appuie sur une solidarité inter-bailleurs et inter-réservataires : les
ménages concernés par un relogement relèvent des ménages prioritaires de la Métropole.

Pour garantir  une équité de traitement à ces ménages,  la Métropole et ses partenaires ont  souhaité
élaborer une charte métropolitaine de relogement.  Elle identifie  les engagements pris à l'endroit  des
ménages concernés et les modalités de coopérations entre les différents acteurs du relogement pour
assurer leurs engagements.

Cette charte fixe un cadre de référence  pour les bailleurs sociaux et l’ensemble des acteurs impliqués
dans  les  relogements,  qu’ils  soient  liés  à  une  opération  de  démolition,  de  réhabilitation  ou  de
restructuration, qu’ils soient situés dans un secteur sous convention ANRU ou non.  La charte couvre
ainsi : 
-  les  démolitions,  ainsi  que  les  restructurations  ou  changement  d'usage,  ci  après  dénommés
« démolitions »
-  les  projets  de   réhabilitation  nécessitant  un  relogement  temporaire  ou  définitif  en  déclinaison  des
objectifs  de mobilité  résidentielle  des habitants  de la  métropole  et  d’équilibre  territoriale  fixés  par  la
Conférence Intercommunale du logement.

Une déclinaison de ces principes métropolitains sera réalisée dans le  cadre des chartes locales de
relogement.
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Les principes du relogement

Article 1 – Le locataire à reloger est au cœur de l'opération

Les  opérations  de  renouvellement  urbain,  si  elles  offrent  souvent  aux  ménages  la  possibilité  de
poursuivre ou reprendre leur parcours résidentiel, peuvent aussi créer pour certains des attentes, des
inquiétudes et parfois des difficultés.

C'est aussi le cas, en dehors de ces projets urbains, pour des opérations de démolition/réhabilitation
nécessitant également un relogement définitif ou temporaire.

Le locataire est acteur de l'opération de relogement. Il s'agit donc d'assurer à chaque locataire, dès lors
qu'il est titulaire d'un contrat de location, les meilleures conditions possibles de relogement et de réduire
au maximum les difficultés ressenties.

Les engagements de l'ensemble des partenaires sont transparents et clairs pour le locataire.

Article  2  –  Le  relogement  s'appuie  sur  une démarche  de  concertation  afin  de  préserver  une
relation de confiance avec le locataire, facteur clé de la réussite du projet

L'information  sur  la  décision  de  faire  intervient  le  plus  en  amont  possible et  explique  l'enjeu  de  la
démolition ou réhabilitation à l'échelle du quartier, de la ville, de l'agglomération. Elle doit être précise et
rapidement suivie d'une information sur le calendrier de mise en œuvre et les étapes de la démarche de
concertation qui l'accompagnera tout au long du processus.

Tout au long de l’opération de relogement et dans ses différentes phases, y compris durant les périodes
où l'avancement du projet est moins visible, l’ensemble des partenaires veillent à ce que le locataire ait
une vision claire des engagements pris et une information régulière incluant les éventuels ajustements
dans le contenu ou le déroulement du projet, et ou concernant la situation particulière du locataire.

Article 3 – Tous les ménages ont droit à un suivi dédié

Chaque locataire bénéficie d'entretiens approfondis avec le professionnel chargé du relogement (MOUS
relogement ville(s), et/ou bailleur (s)) afin de prendre en compte ses souhaits (type et la localisation du
logement  souhaité,  éventuelles  contraintes  particulières),  et  en  fonction  de  sa  situation  personnelle
(besoins et capacités).

Les ménages concernés doivent pouvoir identifier tout au long de l’opération un interlocuteur référent. La
continuité dans la relation instaurée ne peut se faire qu’à travers la présence d’un interlocuteur identifié.
Cet accompagnement a lieu pendant toute la phase de relogement.  Il  est  renforcé et  adapté le cas
échéant aux différentes problématiques des ménages.

Par ailleurs, le temps du relogement peut être utilisé comme un levier pour identifier et  contribuer à
résoudre des situations particulières détectées au moment du diagnostic social en particulier les besoins
en matière de décohabitation (ascendants, descendants et conjoints).

Article 4 – Le relogement s'inscrit dans une démarche résidentielle positive

Pour les ménages dont le logement est démoli ou restructuré, les souhaits du locataire seront pris en
compte pour lui proposer la solution la plus adaptée à sa situation.

Trois propositions successives, pourront lui être faites, incluant des propositions de logements neufs ou
conventionnés,  dès lors  qu'elles seront  adaptées à sa situation.  Les modalités d'accès au logement
abordable (vente HLM, accession abordable) pourront être présentées aux ménages le cas échéant.
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Le  locataire  devra  motiver  son  refus  d'une  proposition  et  le  formaliser  par  écrit.  La  MOUS  pourra
l'accompagner dans cette démarche si nécessaire. 

Tous les ménages pourront accéder à l'offre de logements sociaux neufs ou livrés depuis moins de 5 ans.
C'est pourquoi, pour les projets sous convention ANRU, l'ANRU (pour les projets de démolition inscrits
dans la convention) octroie, au bailleur, un forfait pour la minoration des loyers de ce segment de l'offre
locative sociale. Ce forfait est destiné à compenser le différentiel de loyer en se rapprochant du plafond
APL des ménages concernés. 

Les modalités de mise en œuvre sont inscrites dans l’annexe 3 de l'instruction du directeur général de
l'ANRU du 22 juillet 2016. 

Pour les ménages concernés par une réhabilitation, le relogement peut être l’occasion d’un parcours
résidentiel :  le  bailleur  social  prendra en compte leurs attentes pour leur  proposer un logement plus
adapté à leur situation.

Article 5 – Le locataire, dont le logement est démoli ou restructuré, doit pouvoir être relogé dans
des conditions financières adaptées à sa situation

Le bailleur social s'efforcera de proposer, pour un logement équivalent, une mensualité résiduelle (loyer +
charges déduction faite des aides au logement et hors charge personnelle) proche de celle du logement
quitté,  sauf  si,  à la demande du locataire,  un autre type de logement lui  est  attribué.  Une attention
particulière sera portée au « reste à vivre ».

Article 6 – La prise en charge des frais de déménagement, d'installation et transfert des dépôts de
garantie par le bailleur social

Le bailleur  social  d'origine  du ménage concerné par  le  relogement  prendra à  sa  charge  le  coût  du
déménagement ainsi que les frais d'installation.

Le dépôt de garantie constitué lors  de la signature du bail  précédent sera transféré. Il  ne sera pas
demandé de nouveau dépôt de garantie.

Le quittancement du logement quitté s'arrêtera à la date du quittancement du nouveau logement. Le
locataire ne paiera pas de double loyer.

Article 7 – La nécessité d'un travail d'information en amont : envers les locataires et dans les sites
d'accueil

Un travail d'information des locataires sur leur futur quartier est indispensable à leur bonne intégration.

Une coopération resserrée sera recherchée avec les acteurs sociaux intervenant auprès des ménages à
reloger  afin  d’assurer  une  cohérence  des  interventions,  et  un  suivi  spécifique,  y  compris  pour  les
ménages relogés en dehors de leur quartier.

Article 8 – le suivi post-relogement doit être assuré

Le relogement ne se termine pas le jour du déménagement. Un suivi post-relogement, permettant de
détecter d'éventuelles difficultés liées au relogement et d'y remédier,  sera également proposé, par la
MOUS et/ou par  les bailleurs,  pour une durée de six  mois,  qui  pourrait  se prolonger  si  nécessaire,
pendant six mois supplémentaires.
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Article  9  –  Les  associations,  collectifs,  et  groupements  de  locataires  existants  ou  créés  à
l'occasion du relogement sont considérés comme de véritables partenaires

Les associations, collectifs et groupements de locataires ont toute leur place dans le dispositif. Ils doivent
être  informés  pour  pouvoir  répercuter,  le  cas  échéant,  les  informations  aux  locataires,  répondre
éventuellement à leurs questions et faire part des attentes ou inquiétudes aux partenaires institutionnels.
Par conséquent, chaque comité de pilotage proposera des modalités de concertation et d’appui avec ces
associations, collectifs et groupements de locataires.

Article 10 – Un pilotage global des relogements en fonction de la nature des opérations

Le pilotage global des relogements est assuré : 

- Dans le cadre des démolitions3 réalisées dans le cadre des projets ANRU : par la commune concernée.
Dans le cas des projets intercommunaux, les instances de suivi technique et les instances politiques
seront mutualisées.

- Dans le cadre de projets de renouvellement urbain hors ANRU ou opérations spécifiques de démolition1:
par  le  bailleur  maître  d'ouvrage  de  l'opération,  sauf  si  la  commune  ou  les  communes  concernées
souhaitent l'assumer.

- Dans le cadre de réhabilitations : par le bailleur social concerné.

Indépendamment  du pilotage de l'opération,  le  bailleur  social,  propriétaire  du bâtiment,  est  le maître
d'ouvrage opérationnel de l'opération de démolition et/ou réhabilitation. Dans ce cadre, il doit veiller à la
bonne articulation entre l'ensemble de l'opération et l'opération de relogement elle-même.

Concernant l'opération de relogement, le bailleur social est responsable de :
- la pré-MOUS, le bilan social d'occupation préalable à l'opération de relogement et au dépôt du dossier
d'intention de démolir (DID),
- la visite technique des logements avant résiliation du bail,
- l'organisation du déménagement avec un déménageur professionnel ou l'octroi d'une somme forfaitaire
et paiement d'un forfait pour les frais liés au changement d'adresse.

Article 11 – Un partenariat élargi qui est garant de la réussite du relogement 

La démarche de relogement s’inscrit  également dans un partenariat plus large, dont  font notamment
partie :
- Le bailleur directement impliqué (avec ses services et les équipes missionnées pour l’accompagnement)
et ceux sollicités dans le cadre des relogements inter-organismes,
- Les partenaires publics et réservataires (Commune, Métropole, Conseil régional et départemental, État,
Action Logement…),
-  Les  acteurs  sociaux  concernés  par  le  suivi  des  familles  (CCAS,  insertion  professionnelle,  centres
sociaux, Caisse d’allocations familiales…),
- Les associations impliquées (associations et collectifs de locataires …).

Article 12 – Le recours à la solidarité inter-bailleurs et inter-réservataires (L’État, Action Logement
et l'ensemble des Communes de la Métropole)

3
1Cette règle s'applique aux opérations de requalification intégrant des démolitions partielles 
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L'ensemble des partenaires de la Conférence Intercommunale du Logement métropolitaine à travers le
Document d'Orientations Stratégiques ont validé que les ménages nécessitant un relogement lié à des
opérations de renouvellement urbain relèvent des ménages prioritaires de la Métropole. 
Dans  ce  cadre,  les  différents  partenaires  s'engagent  à  affecter  une  partie de  leurs  attributions  aux
ménages concernés par une démolition réalisée dans un projet de renouvellement urbain (ANRU ou QPV
associant  la  collectivité).  Des  commissions  relogement  réuniront  l'ensemble  des  partenaires  afin
d'examiner les situations des ménages à reloger.
Ce dispositif  pourra  être  mobilisé  pour  les ménages concernés par  des démolitions hors projets  de
renouvellement urbain ainsi que des réhabilitations nécessitant un relogement,dans le cas des situations
spécifiques  qui  devront  être  définies  dans la  charte  de  site  et  qui  s’inscrivent  dans  les  orientations
stratégiques de la CIL.

La part des attributions concernées et les modalités de coopération seront déterminées localement dans
le cadre de conventions inter-bailleurs ou de protocoles habitat, validés par l’ensemble des partenaires.

Les ménages concernés par les démolitions, et en premier lieu ceux dont les revenus sont inférieurs à
60 % des plafonds PLUS, pourront être inscrits au contingent prioritaire préfecture afin d’avoir accès, si
nécessaire, à des logements de ce contingent adaptés à leurs besoins et leurs capacités. Ce contingent
est sollicité par le bailleur social auprès de la DRDJSCS-DDD.

Action  Logement  s’engage  à  mobiliser  prioritairement  son  contingent  de  logements  réservés  sur  le
territoire de Nantes Métropole pour le relogement des locataires salariés d’entreprises cotisantes. 

Action Logement s’engage également à jouer un rôle de facilitateur dans le cadre de cette opération par
des échanges équilibrés de réservations avec les autres réservataires si le locataire n’est pas bénéficiaire
des aides d’Action Logement.

Article 13 – La solidarité intercommunale est portée par les signataires de la présente charte

Dans le cadre du Programme Local de l'Habitat et en déclinaison des orientations stratégiques de la
Conférence  Intercommunale  du  logement,  Nantes  Métropole  et  l'ensemble  des  Communes  de  la
Métropole, en lien avec les bailleurs sociaux, s'engagent à assurer une égalité d’accès au parc social de
l’ensemble de la métropole en particulier aux ménages concernés par un relogement et à soutenir la
recherche des équilibres quant à l'accueil  des ménages concernés par un relogement adapté à leurs
besoins et à leur souhaits.

La CIL sera garante de l'équilibre  du peuplement  à l'échelle  de l'agglomération dans le  respect  des
équilibres communaux. 

Article 14 – Suivi et  évaluation de l'opération de relogement et de son impact

Toute  opération  de  relogement  fera  l'objet  d'un  suivi  et  d'une  évaluation  quantitative  et  qualitative,
notamment pour mesurer son impact en termes de satisfaction des locataires et d'intégration dans leur
nouveau quartier. Cette évaluation sera menée par le pilote global du relogement (cf article 10). 

Les bailleurs qui accueilleront les relogements pourront, en contrepartie de leur mobilisation, faire l'objet
d'une  priorisation  dans  les  opérations  sous  maîtrise  publique  sous  réserve  de  l'aval  des  Maires
concernés.

Une évaluation globale du relogement au niveau de la métropole sera réalisée et présentée à la CIL.

Dans le cadre des opérations ANRU :
-  Un  suivi  des  opérations  de  relogement  sera  réalisé  et  présenté  lors  des  revues  de  projets  des
opérations financées par l'ANRU. Ce suivi comprend notamment l'évolution de la mensualité résiduelle
des ménages relogés, le taux d'effort et les ménages relogés dans le parc social neuf ou moins de 5 ans.
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- Cette évaluation sera également présentée lors des revues des projets concernés
- L'évaluation globale présentée en CIL, fera également l'objet d'une présentation au comité de pilotage
du NPNRU.
- Le suivi du relogement sera réalisé à l'aide de l'outil RIME élaboré par l'USH.
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Annexe 3 - Programme de travail 2017-2022

Fiche  action  1  -  Elaborer  la  nouvelle  convention-cadre  sur  les  modalités  de  gestion  du
contingent préfectoral  Etat-Bailleurs sociaux qui prennent en compte des publics prioritaires
définis par la CIL

Objectifs Elaboration de la future convention-cadre par l’Etat et l’USH en cohérence avec
les publics prioritaires par la CIL 

Contenu  et  mise  en
œuvre

Examiner les publics prioritaires du contingent préfectoral tels que définis dans
la convention-cadre actuelle en lien avec ceux retenus par la CIL de Nantes
Métropole

Pilotage Etat - USH des Pays de Loire

Partenaires Nantes Métropole

Calendrier de mise en
œuvre

2017

Fiche – action 2 :  Faire évoluer les outils d'observation de l'occupation du parc social  de la
métropole 

Objectifs - Créer un outil d'observation permettant une mise à jour régulière du diagnostic
de la Conférence Intercommunale du Logement
- Intégrer ce diagnostic à l'observatoire du Programme Local de l'Habitat

Contenu  et  mise  en
œuvre

- Faire évoluer la convention de transmission des données issues de l'enquête
Occupation  du  Parc  Social  au  regard  des  orientations  de  la  Conférence
Intercommunale du Logement
- Développer un outil de suivi partagé et automatisé
- Réaliser un suivi des orientations de la CIL en particulier sur l'occupation du
parc  et  de son  évolution  en  termes de fragilité,  et  le  rééquilibrage  territorial
(focus quartiers prioritaires et parc accessible hors quartiers prioritaires)
- Suivre en continu des évolutions de l'occupation sociale liées aux nouvelles
attributions
-  Approfondir  le  diagnostic :  « accessibilité »,  territorialisation,  analyse  des
nouveaux entrants
-  Partager  les  résultats  dans  le  cadre  de  la  Conférence  Intercommunale  du
Logement et plus particulièrement dans la Commission de Suivi et d’Évaluation
de la Convention Intercommunale d'Attributions

Pilotage Nantes Métropole

Partenariat Bailleurs Sociaux, CREHA Ouest

Calendrier de mise en
œuvre

En continu sur la durée de la convention (tous les deux ans pour les données
Occupation du Parc Social)
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Fiche  action  3  –  Renforcer  la  qualification  de  la  demande  des  ménages  prioritaires  et  la
prospection dans le Fichier Commun de la Demande

Objectifs - Permettre aux partenaires d'utiliser le Fichier Commun de la Demande locative
social pour identifier les ménages prioritaires
-  Porter  une  attention  particulière  aux  ménages  prioritaires  les  moins  bien
identifiés
- Traiter en priorité les ménages n'ayant reçu aucune proposition ni prospection.

Contenu  et  mise  en
œuvre

-  Développer,  en lien avec le  CREHA Ouest,  une codification dans le  fichier
commun, partagée et lisible par tous, identifiant les ménages prioritaires

- Développer une prospection renforcée sur les ménages prioritaires les moins
bien identifiés (ménages du 1er quartile ou en délais anormalement longs) : les
rendre visibles,  les contingenter  et  les labelliser  au moyen de la  codification
partagée
- Engager un travail plus fin de qualification de leur demande 

Pilotage Nantes Métropole

Partenariat Ensemble des partenaires de la CIL, CREHA Ouest

Calendrier de mise en
œuvre

2017-2022

Fiche-action 4- Elaborer une charte de partenariat inter-bailleurs et inter-réservataires sur les
attributions dans les livraisons de logements sociaux et relocations post-réhabilitation 

Objectifs Orienter les attributions afin de répondre aux objectifs fixés dans la Convention
Intercommunale d'Attributions et éviter les logiques de filières

Contenu  et  mise  en
œuvre

Élaboration d'une charte permettant une systématisation du travail et intégrant
les expérimentations  déjà  initiées dans le  territoire  et  l'évaluation de l'année
2017  initiant  une  pratique  partenariale  dans  les  opérations  de  plus  de  20
logements 

Pilotage Nantes Métropole

Partenariat Bailleurs sociaux, Etat, Communes, Action Logement

Calendrier de mise en
œuvre

2017-2018
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Fiche action 5- Articuler la gouvernance de l'Accord Collectif Intercommunal avec l'évaluation
sociale et les dispositifs d'accompagnement favorisant l'accès et le maintien dans le logement.

Objectifs -  Rendre  l'ensemble  des  dispositifs  d'accompagnement  plus  lisibles  pour
l'ensemble des partenaires de la CIL
-  Renforcer  l'articulation  entre  la  gouvernance  de  l'Accord  Collectif
Intercommunal,  l'évaluation  sociale  et  les  dispositifs  d'accompagnement  pour
mieux accompagner les parcours résidentiels des ménages autonomes

Contenu  et  mise  en
œuvre

Constitution d'un groupe de travail  dédié s'appuyant sur  l'état  des  lieux des
dispositifs d'accompagnement dressé dans le cadre de l'étude conduite en 2016
par  Nantes  Métropole  et  l'AURAN  sur  les  besoins  en  hébergement  et  en
logement des ménages défavorisés 

Pilotage Nantes Métropole

Partenariat DRJSCS-DDD,  Conseil  Départemental,  USH,  Associations  et  structures
d'insertion par le logement

Calendrier de mise en
œuvre

2017-2018

Fiche-action  6-  Produire  une  offre  à  de  logements  à  loyer  minoré  et  élaborer  une  nouvelle
politique des loyers

Objectifs Renforcer l'accessibilité de l'ensemble du parc aux ménages les plus modestes
en agissant sur deux leviers : 

- Développer une offre à loyer minoré dans les programmes neufs en dehors
des quartiers prioritaires et en fonction du parc existant à l'échelle des quartiers
ou des communes.

- Agir sur la politique des loyers visant la mise en œuvre des orientations de la
CIL et respectant les équilibres des différents opérateurs. 

Contenu  et  mise  en
œuvre

. Programmes neufs     : 
1- Affiner l'identification des besoins de loyers minorés 
2-  Engager  un  groupe  de  travail  avec  l'ensemble  des  bailleurs  afin  de
capitaliser  les  expériences  menées par  certains  bailleurs  pour  produire  des
PLAI minorés et d'identifier les leviers d'action pour produire des loyers minorés
3-  croiser  avec  la  programmation  annuelle  des  bailleurs  pour  identifier  les
opérations devant comporter une offre minorée.

. Politique des loyers 

Engager  un travail  partenarial  avec  les  bailleurs  sociaux  et  l’État  afin  de
permettre la mise en œuvre des orientations de la CIL tout en respectant les
équilibres de chaque opérateur. 

Pilotage Nantes Métropole

Partenariat USH des Pays de Loire, bailleurs sociaux, Etat

Calendrier de mise en
œuvre

2017-2022
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Fiche action 7- Mobiliser une « Boite à outils innovants » 

Objectifs - Développer un outillage spécifique, pour accompagner l'atteinte des objectifs
fixés en terme d'attributions aux ménages « cibles »

Contenu et mise 
en œuvre

Un – Mobiliser un groupe de travail « boite à outils innovants » en 2017 pour faire
émerger des propositions afin de permettre une diversification des attributions en
quartiers  prioritaires  sur  les  thématiques  suivantes :  commercialisation,
information spécifique, ...
-  Renforcer  la  prospection  visant  à  repérer  ces  ménages « cibles »  dans le

Fichier Commun de la Demande Locative Sociale

Pilotage Nantes Métropole

Partenariat Communes,  Bailleurs  sociaux,  Action  Logement,  Maison  de  l'Habitant,
associations de locataires

Calendrier de mise en
œuvre

Durée de la convention

Fiche action 8- Initier une expérimentation « location active » dans les quartiers prioritaires au
titre de la politique de la ville 

Objectifs -   Expérimenter  en  inter-bailleurs  et  inter-réservataires  le  principe  de  la
« location active » en quartiers prioritaires au titre de la politique de la ville
- Faire de ces quartiers des  quartiers « choisis ». La notion de choix est plus
importante que dans le reste du parc de la Métropole et ce, afin de renforcer
l'intégration des ménages cibles dans ces quartiers.

Contenu et mise en
œuvre 

- Rendre visible l'offre disponible
- Permettre aux demandeurs de se positionner sur un ou plusieurs logements
-  Accompagner  de  manière  renforcée  ces  ménages :  visite  des  logements,
valorisation du quartier… en lien avec les réflexions à développer dans la fiche
action 2.1

Pilotage Nantes Métropole

Partenariat Bailleurs sociaux, Maison de l'Habitant

Calendrier de mise en
œuvre

2017 et sur la durée de la convention
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Fiche action 9 – Définir des indicateurs de suivi et d'évaluation de la Convention Intercommunale
d'Attributions

Objectifs - Permettre une évaluation de la Convention Intercommunale d'Attributions
- Réajuster les objectifs fixés si nécessaire

Contenu  et  mise  en
oeuvre

- Un travail de définition des indicateurs et outils de suivi et d'évaluation dans le
cadre d'un groupe de travail 
- Des bilans annuels de mise en œuvre de la convention et une évaluation de la
convention à partager dans le cadre de la CIL

Pilotage Nantes Métropole 

Partenariat Partenaires de la CIL

Calendrier de mise en
œuvre

2017 : identification des indicateurs
2017-2022 : suivi et évaluation
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Entre  

La communauté d’agglomération de la Région Nazairienne et Estuaire, représentée par son 

Président, David SAMZUN, autorisé par délibération du Conseil communautaire du 21 mars 2017, 

désigné ci-après CARENE 

D’une part  

Et  

L’Etat, représenté par Monsieur le Préfet de la Région Pays de la Loire 

Le Conseil Départemental, représenté par son Président, 

SILENE, représenté par son Directeur général  

ESPACE DOMICILE, représenté par son Directeur général 

HABITAT 44, représenté par son Directeur général 

HARMONIE HABITAT, représenté  par son Directeur général 

LOGI-OUEST, représenté  par son Directeur général 

ATLANTIQUE HABITATION, représenté par son Directeur général 

ACTION LOGEMENT, représenté par son Directeur régional 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3  convention intercommunale d’attribution de la CARENE 
 

 

Préambule 

La présente convention réunit les travaux menés par la Conférence Intercommunale du Logement de 

l’agglomération nazairienne visant l’élaboration d’une convention d’équilibre territorial selon l’article 

8 de la loi du 21 février 2014, à laquelle sont adjoints les éléments constitutifs de l’accord collectif 

intercommunal élaboré en partenariat avec l’Etat, les bailleurs sociaux concernés et Action 

Logement. Ceci de façon à constituer une convention intercommunale d’attribution telle que définie 

par l’article L 441-1-6 du Code de la Construction et de l’Habitation – art 70 de la loi du 27 janvier 

2017). 

Celle-ci fixe collectivement les engagements relatifs aux attributions de logements tant en relocation, 

constructions neuves, requalification du parc le plus ancien (période de la reconstruction d’après- 

guerre) et des démolitions reconstruction. Elle fixe également l’engagement pour 2017 des 

attributions de logements aux personnes bénéficiaires du DALO et des personnes répondant aux 

critères de priorité. L’utilisation d’outils d’aide à la décision (indice de mixité géographique) 

permettra lors des attributions de veiller à la résorption des concentrations de fragilité observées, y 

compris en quartiers prioritaires pour la ville. Les instances de coordination pour mieux articuler les 

contingents et fluidifier certaines situations sont également proposées, ainsi que le relogement au 

travers de la charte adoptée en parallèle à cette convention et dont les attendus sont repris. De la 

même façon, le plan partenarial de gestion de la demande apportera sur les questions d’accueil, 

d’information et de traitement de la demande, des éléments utiles et facilitants pour l’application de 

la présente convention.  

Les orientations en matière d’accueil du demandeur, d’attributions et de mutations sur le territoire 

de la CARENE ont été validées par la Conférence Intercommunale du Logement du 15 décembre 

2016. 

Article 1 : Eléments de diagnostic 

A l’échelle intercommunale, nous constatons  des concentrations spatiales du parc locatif social à bas  

loyers et donc des publics les plus fragiles. En parallèle la demande émane majoritairement de 

personnes seules et de familles monoparentales. 

Les principaux éléments de diagnostic : 

- un parc de logements sociaux concentré à près de 80% dans la commune de Saint-Nazaire.  

- Près de 90 % de l’offre de logements sociaux  émane de 2 bailleurs   : 77 % pour Silène et 11 

% pour Espace Domicile (RPLS 2015). 

- Un poids important du parc de la Reconstruction dans l’offre globale, qui est  corrélé aux 

modes de financement et de fait, aux loyers pratiqués (5280 logements construits entre 1951 

et 1975, c’est-à-dire près de la moitié du parc public de l’agglomération). 

- Les  loyers les moins élevés essentiellement concentrés à saint Nazaire et, principalement  

au sein des QPV, où sont majoritairement implantées les résidences sociales issues de la 

Reconstruction. Par ailleurs, quelques résidences concentrent des fragilités, leur importance 
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est certes plus faible en valeur absolue, mais peut peser de façon non négligeable au regard 

du nombre de logements locatifs sociaux de la commune considérée.  

 

 

- 40% de la demande émane de personnes seules, avec de surcroît une forte représentation 

des  familles monoparentales avec  1 ou 2 personnes à charge qui représentent 25%  de la 

demande.  

- un taux de satisfaction de la demande de 35%, soit 1 demande sur 3 ayant  été satisfaite. La 

pression de la demande est surtout sensible pour les demandes de mutation (19% de taux 

de satisfaction contre 47% pour une 1ère demande). 

Globalement, les indicateurs de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires présentent  des 
signaux positifs en matière d’équilibre territorial des attributions  grâce : 
 

- à la bonne prise en compte des ménages les plus démunis et des publics prioritaires dans 
toutes les communes et tous les programmes (même les programmes neufs), 
 

- à une part relative dans les attributions supérieure à leur part relative dans la demande, 
 

- à une majorité des attributions aux ménages les plus précaires géographiquement répartie 
hors QPV (plus de 50 %).  
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Cependant,  l’enjeu de rééquilibrage territorial et de réductions des inégalités spatiales reste central, 
d’une part parce que l’occupation très sociale reste concentrée en QPV (les ménages les plus 
précaires représentent 31% de l’ensemble des ménages en QPV contre 19% hors QPV selon l’OPS de 
SILENE), d’autre part, parce que cette tendance s’est renforcée ces dernières années : parmi les 
ménages ayant emménagé en QPV depuis 2014, 42 % figurent parmi les plus précaires  contre 27% 
hors QPV1.  

 

Article 2 : Objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires à 
l’échelle de l’agglomération à prendre en compte pour les attributions de 
logements locatifs sociaux. 

Fort de ce diagnostic, les enjeux de peuplement pour notre territoire sont les suivants : 

2.1 Poursuivre l’effort solidaire de développement de l’offre en logement social sur tout 
le territoire.  
 

Le rééquilibrage progressif de l’offre de logement sur chaque commune, y compris celles qui ne sont 
pas concernées par la loi SRU, est inscrit dans le PLH et constitue la feuille de route collective au 
moins jusqu’à 2021. 

 
 
 

 
 

Logement social (hors conventionné) par an 

 

BESNE 13 

 

LA CHAPELLE DES MARAIS 14 

 

DONGES 19 

 

MONTOIR DE BRETAGNE 10 

 

PORNICHET 78 

 

SAINT-ANDRE-DES-EAUX 30 

 

SAINT-JOACHIM 10 

 

SAINT-MALO-DE-GUERSAC 9 

                                                           
1 Source : Fichier commun de la demande et OPS 
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SAINT-NAZAIRE 152 

 
TRIGNAC 12 

 

CARENE 346 (arrondi à 350) 

 

 
 
 

Ces opérations permettent de peser sur l’infléchissement attendu en termes d’équilibre territorial 
dès lors qu’une attention particulière est apportée aux primo attributions, en prenant en compte la 
plus ou moins grande fragilité de l’environnement géographique dans lequel s’implantent les 
nouveaux logements. (cf annexe 6) 

 
 

2.2 Faire de la modernisation du parc le plus ancien, un vecteur de mixité 
 

2.2.1 Restructuration du parc ancien 
 
Le diagnostic a montré la corrélation entre le parc le plus ancien aux loyers d’un faible montant et 
une concentration de la fragilité au titre de l’occupation. 
 
Le vaste programme de rénovation du parc de la reconstruction engagé par Silène vise, par une 
amélioration de la qualité des logements tant sur le plan esthétique, que technique (thermique, 
acoustique, accessibilité, résidentialisation,…) à en améliorer a priori l’attractivité auprès de 
locataires plus divers, indépendamment de la seule question du loyer.  
 
Le programme « Régénération 50-60 » de Silène vise la requalification et la réhabilitation lourde de 
2 450 logements dont 1 900 en QPV. 
 

2.2.2 Démolition et reconstruction du parc le plus déqualifié 
 
Par ailleurs, des opérations de démolition reconstruction de résidences anciennes conduites à La 
Chapelle des Marais (en cours), Trignac (2017), Saint Nazaire Centre-ville et Donges (période du PLH) 
sont de nature elles aussi à résorber des concentrations de fragilités au sein de résidences 
spécifiques. 
 
Pour ces communes, environ 250 logements seront concernés. 
 
L’objectif en termes d’attributions sera de rechercher une répartition entre publics « fragiles » et 
« non fragiles » semblable à la moyenne du territoire 

 
 

2.3 Répondre aux besoins de tous, y compris des plus démunis, à l’échelle de chaque 
commune et de chaque quartier. 
 
2.3.1 Accentuer l’effort de production d’une offre accessible financièrement     

 
Cette production ambitieuse de nouveaux logements s’accompagne d’une part, de la volonté d’en 
proposer certains à loyers réduits dans toutes les communes et, d’autre part, d’un enjeu de 
rééquilibrage de loyers sur le parc existant.  
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S’agissant de la production neuve, un objectif global de 40 % de PLAI est fixé pour l’ensemble du 
territoire, (en l’état actuel du niveau de financement au titre des aides à la pierre de l’Etat). Le PLH a 
prévu la mise à l’étude de faisabilité d’une modulation de 25 à 50% de PLAI selon les différents 
secteurs géographiques sur la base de l’indice de mixité géographique des loyers combiné avec celui 
de la « fragilité ». 
Il est proposé de mettre en œuvre cette modalité dès 2017 au moment de la validation de la 
programmation annuelle. 
Déjà, la généralisation de la création, dans certaines nouvelles opérations, de PLAi adaptés dont le 
niveau de loyers ne dépasse pas le plafond de l’APL, est en vigueur (10 à 30 par an selon les 
localisations des opérations). 
 
 
 

2.3.2 Moduler des loyers du parc existant  

 

L’objectif visé est de disposer d’un stock de logements à loyers très accessibles en tout point du 

territoire. Des périmètres sont déjà recensés comme susceptibles de faire l’objet de baisses de loyers 

et d’autres, comme potentiels pour des hausses compensatoires (tout en restant sous plafond APL) 

et dans une logique de ressources constantes pour les bailleurs, ce, dans le cadre de la Nouvelle 

Politique des Loyers (NPL) et le cas échéant entrant dans le cadre d’une expérimentation  à l’échelle 

de la communauté d’agglomération.  

 

Sachant que la CARENE a déjà travaillé sur une méthodologie reposant sur des indicateurs 

géographiques de mixité des loyers qui pourrait être mise en application dans ce cadre. 

 

Cet outil permettra de raisonner non pas sur la base de périmètres (type IRIS) qui peuvent recouvrer 

en leur sein des réalités contradictoires « effaçant » les difficultés, mais sur la base de périmètre 

concentrique de 200m autour de chaque logement de façon à évaluer son environnement immédiat 

et donc l’intérêt ou non de moduler son loyer. 

 

2.4 Garantir la prise en compte des ménages prioritaires dans une logique d’équilibre 
territorial au sein de l’agglomération, de façon partagée entre les acteurs : l’accord 
collectif intercommunal 

  
L’accès de tous les demandeurs, et particulièrement des demandeurs prioritaires (cf annexe 1), est 
réaffirmé et doit être garanti. 
 
Les partenaires de la Conférence Intercommunale du Logement de l’agglomération s’engagent 
collectivement à l’atteinte de cet objectif  
 
Cet engagement doit trouver sa concrétisation dans l’atteinte d’une proportion de 25% au moins 
des attributions annuelles réalisées au bénéfice des publics prioritaires par tous les partenaires 
réalisant des attributions : bailleurs, communes (contingent délégué de la CARENE) et Action 
Logement.  
 
En ce qui concerne les bailleurs, les engagements relatifs au logement des publics prioritaires sont 
déclinés au travers de l’accord collectif intercommunal. Pour l’année 2017, année d’exploration 
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permettant de tester les objectifs fixés, les objectifs annuels d’attribution au public prioritaire pour 
les bailleurs se déclinent ainsi : 
 

Bailleurs sociaux disposant de plus de 150 
logements sur le territoire de la Carene 

Objectif annuel 2017 

SILENE 310 

ESPACE DOMICILE 55 

HABITAT 44 12 

HARMONIE HABITAT 9 

LOGI-OUEST 4 

ATLANTIQUE-HABITATION 17 

TOTAL 407 

 
Ces objectifs correspondent à 30% du flux des attributions annuelles. Il est cependant entendu que 
l’ensemble des bailleurs s’attache à reconstituer le stock de contingent prioritaire Préfecture.  
 
Ces objectifs seront revus à l’issue de l’année 2017 pour la période 2018-2020, et seront annexés à la 
présente convention intercommunale d’attribution. Il sera également pris en compte la convention 
cadre triennale entre l’Etat et l’USH pour la période 2017-2019. 
 
Pour une meilleure garantie de l’atteinte des objectifs de prise en compte des ménages prioritaires, 
une coopération accrue entre acteurs sera recherchée. 
Cette coopération passe par  la mise en place de la commission inter-bailleurs, telle qu’elle a été 
définie dans le document cadre d’orientations. Sans se substituer aux dispositifs de suivi existant au 
niveau départemental, la commission inter-bailleurs, à laquelle siègeront l’ensemble des partenaires 
disposant d’un droit de réservation et pouvant proposer des ménages aux commissions locales 
d’attributions, procèdera à l’examen des situations particulières hors commission inter-bailleurs 
départementale.  

A savoir, les personnes en situation de « handicap » en lien avec la CIAPH, les personnes 
confrontées aux violences conjugales n’ayant pas encore pu faire l’objet d’une régularisation 
administrative de leur situation et les « situations bloquées ou hors délai » notamment lors 
de demandes de mutation. 
Un représentant d’Action Logement et le cas échéant, des communes y sera présent.  
 
Par ailleurs, la systématisation du recours au Fichier Commun de la Demande Locative Sociale de la 
part de l’ensemble des réservataires (notamment les communes, Action Logement) et l’identification 
pour chaque réservataire des candidats pouvant émarger aux différents contingents avant 
présentation en commission d’attribution, sont également de nature à favoriser la coopération entre 
partenaires.  
 
Enfin, un bilan annuel des attributions réalisées au bénéfice des ménages prioritaires sera établi et 
présenté en séance plénière de la conférence intercommunale du logement, par bailleur et par 
réservataire. Les réservataires s’engagent également à rendre publiques les conditions dans 
lesquelles ils procèdent aux attributions.  
 

 
2.5 Réduire les situations de concentration de fragilités, à la fois dans les quartiers 

politique de la Ville, mais plus largement sur l’ensemble des quartiers concernés.  
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L’affirmation du principe d’accès au logement social de tous les ménages, et particulièrement des 
ménages prioritaires et des ménages les plus démunis, s’accompagne d’une volonté de rééquilibrage 
des situations de concentration de fragilités, telles qu’elles sont aujourd’hui vécues sur le territoire. 
Cela s’entend à la fois entre communes (objectifs de production du PLH), entre quartiers selon qu’ils 
soient en politique de la ville ou non, mais encore plus finement, entre secteurs de fragilité 
constatées.  
 
Dès lors, il sera recherché un meilleur équilibre territorial entre quartiers et entre communes, selon 
une prise en compte des fragilités sociales à l’échelle la plus fine possible et ce, sur l’ensemble du 
territoire intercommunal. En parallèle, il sera visé une réduction des concentrations géographiques 
des fragilités sociales au sein du parc locatif social.  
 
Ces 2 orientations concomitantes seront déclinées opérationnellement par les actions suivantes : 
 
 

 

2.5.1 Réduire les concentrations de fragilité 

 

Pour ce faire, un outil d’aide à la décision pouvant orienter les attributions sera mis à la disposition 

des bailleurs et des communes. Il repose sur un indicateur de concentration de fragilité selon la 

méthode de l’indice géographique à partir des indicateurs combinés : revenu inférieur à 40% du 

plafond PLUS, personnes et parents isolés, inactifs majeurs. Ces indicateurs permettent de classer les 

logements  dans un environnement de « concentration de fragilité », « médians » et « non fragile ». 

 

 
 

L’indicateur de concentration de fragilité est un outil supplémentaire permettant de déterminer les 

secteurs non fragiles du territoire. Parmi ceux-ci, la production de logements à loyers très accessibles 

pourra être accentuée et les attributions aux publics prioritaires pourront être favorisées. 
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2.5.2 Tendre vers un rééquilibrage du poids des attributions des ménages les plus 

fragiles entre quartiers QPV ou non QPV 

 

Ainsi que cela a été affirmé dans le document cadre d’orientations,  le principe de rééquilibrage des 

attributions aux ménages prioritaires et aux ménages très modestes entre quartiers QPV et hors QPV 

doit permettre de tendre pour ces deux territoires vers la moyenne de l’agglomération. Pour cela, 

deux objectifs doivent guider les attributions aux ménages prioritaires et aux ménages modestes : 

 

- L’ensemble des bailleurs attribuant des logements sur le territoire devront viser l’atteinte  de 

l’objectif de 25% des attributions (suivies de baux signés) hors QPV aux ménages du 1er 

quartile de revenus2, ou à des personnes relogées dans le cadre d’une opération de 

renouvellement urbain. 

- Les deux bailleurs attribuant des logements en QPV devront viser l’atteinte de l’objectif de 

50% des attributions aux ménages des 2ème, 3ème et 4ème quartiles de revenus.3 

 

Les taux de 25% hors QPV et 50% en QPV indiqués plus haut sont les taux qui s’appliquent pour 2017, 

en application L 441-1 du Code de la Construction et de l’Habitation. En fonction des éléments de 

connaissance et de suivi des attributions aux ménages selon leur niveau de ressources, ils pourront 

être adaptés de façon à être en adéquation avec la réalité locale du territoire de l’agglomération. 

 

Ce double-objectif doit se décliner pour chaque attribution en tenant compte de l’occupation sociale 

et des capacités d’accueil des résidences, telles qu’elles sont connues par le bailleur, mais également 

des situations de fragilités repérées selon l’indice de mixité défini plus haut, de façon à prendre en 

considération l’ensemble des paramètres de fragilité.  

 

2.5.3. S’assurer du « bien vivre ensemble »  

Des actions facilitatrices seront proposées et formulées dans les ateliers issus de la Conférence 

Intercommunale. Déjà, l’idée de rencontres entre nouveaux et anciens locataires au sein des 

résidences en lien avec les actions menées au titre de la gestion urbaine de proximité et du 

relogement, a été exprimée.  

De même l’accompagnement social des ménages les plus fragiles doit être interrogé notamment 

dans les communes qui ne disposent pas a priori de services adaptés. Pour autant, la mobilisation des 

acteurs et dispositifs de l’accompagnement social tels qu’ils existent et fonctionnent sur le territoire 

continuera d’être activée, en lien avec les partenaires : le Département comme chef de file via 

notamment les centres médico-sociaux, mais également la CAF, les associations d’accompagnement 

et d’insertion par le logement, la Gestion Locative Adaptée des bailleurs sociaux, …. Au sein des 

instances de la Conférence Intercommunale du Logement, un groupe de travail suivra plus 

                                                           
2
Ménages du 1

er
 quartile de revenus : ménages dont le niveau de ressources actuelles par Unité de 

Consommation est inférieur au montant correspondant au niveau de ressources le plus élevé du quartile de 
demandeurs aux ressources les plus faibles parmi les demandeurs de logement social enregistrés dans le 
Fichier Commun de la demande du territoire intercommunal. Ce montant est constaté annuellement par arrêté 
préfectoral. Pour l’année 2017, le montant constaté par arrêté préfectoral s’élève à 656 €/mois/UC. 
3
 Ménages des 2

ème
, 3

ème
, et 4

ème
 quartiles de revenus : ménages autres que ceux du 1

er
 quartile de revenus 

définis ci-dessus 
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particulièrement l’adaptation des outils de l’accompagnement social des ménages les plus fragiles 

aux besoins identifiés sur l’ensemble du territoire. Certaines actions d’accompagnement social en 

complémentarité communes/Département pourront le cas échéant être mises en place dans des 

conventions ad hoc. 
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Article 3 : Modalités de relogement et d’accompagnement des ménages dans 

le cadre des projets de renouvellement urbain en QPV et en secteur de 

fragilité. 
 

240 relogements de ménages résidant en QPV sont envisagés en lien avec les requalifications lourdes 

de certaines résidences. En dehors des QPV, à Saint Nazaire, 550 logements issus de la période de 

reconstruction feront l’objet de requalifications pouvant nécessiter des besoins de relogements. Par 

ailleurs la démolition de résidences engendrera une cinquantaine de relogements répartie entre 

Trignac-centre, Saint-Nazaire centre-ville et Donges.  

 
Les relogements des ménages les plus fragiles seront proposés autant que possible dans des 

logements situés dans un environnement de logements peu ou pas fragiles et une vigilance sera 

portée à ne pas faire « basculer » des secteurs qui jusque-là n’étaient pas classés en 

« environnement fragile ».  

Les relogements seront réalisés par les équipes permanentes des bailleurs, ces derniers pouvant en 

tant que de besoin confier des missions d’accompagnement à une équipe de maîtrise d’œuvre 

urbaine et sociale interne ou externe. 

Une commission interbailleurs « relogement » en QPV et hors QPV (démolition et requalification) 

sera mise en place et mettra en œuvre une charte relogement actualisée s’inspirant de celle élaborée 

à l’occasion du premier projet de renouvellement urbain. 

 
Cette charte sera signée par les bailleurs sociaux, les associations représentatives de locataires, 
l’Etat, l’ANRU ainsi que la Carène. Elle sera annexée à la présente convention.  
Elle garantit aux ménages concernés une démarche et un relogement respectueux de leurs besoins 
et de leurs souhaits.  
 
La charte de relogement prévoit notamment : 
 

- Un accompagnement des locataires : Un entretien individuel approfondi sera mené avec 
tous les locataires au début de la procédure de relogement. Un accompagnement spécifique 
sera mis en place en cas de difficulté sociale et financière afin de rechercher des solutions 
adaptées. 
 

- Le principe de satisfaction : Les bailleurs s’engageront à proposer un logement conforme aux 
souhaits exprimés avec une typologie adaptée à la composition familiale et aux besoins 
particuliers, une surface, un état et un coût comparables à ceux du logement quitté. 

 
- Le principe de priorité : Dès qu’un logement correspondant aux critères sera livré  sur une 

résidence neuve ou se libèrera dans le parc existant suite au départ naturel de leurs 
occupants,  une proposition sera faite en priorité. Le nombre de proposition sera limité et 
après 4 refus, le bail sera résilié de plein droit, après avis du Comité de suivi du relogement. 

 
- Des loyers et charges adaptés : Les bailleurs s’efforceront de proposer, pour un relogement 

dans un logement de typologie équivalente, une mensualité résiduelle proche de celle du 
logement quitté.  
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- L’aide au déménagement : Le bailleur prendra à sa charge le coût du déménagement par une 

entreprise missionnée par lui-même. La mission comprend : la fourniture de cartons, le 
démontage et remontage du mobilier meublant, la manutention et le transport. 
 

- L’aide à l’installation : Le bailleur versera à chaque locataire une somme forfaitaire de 200€ 
pour couvrir les frais d’ouverture de compteurs, transferts d’abonnement téléphoniques, 
réexpédition du courrier, … 
 

- Le double relogement : si le locataire souhaite être relogé sur la résidence restructurée ou 
reconstruite dont il est originaire, les frais de déménagement et d’installation seront pris en 
charge aux mêmes conditions pour les 2 relogements. 
 

- L’accompagnement des ménages dans le nouveau logement : Les nouveaux arrivants seront 
pris en charge par l’équipe pluridisciplinaire du secteur géographique dédié :  
o avec une sensibilisation des locataires à la vie du quartier et ses évolutions, 

o un accompagnement dans les démarches administratives préalables et nécessaires à 

l’entrée dans le logement (signature de bail, résiliation et ouverture de compteurs, 

souscription d’assurance habitation,…,)  

o si besoin, la mise en place d’actions de prévention d’impayés (ouverture de droits APL, 

une aide au financement du dépôt de garantie et du LOCAPASS), 

o la gestion locative pendant toute la vie du bail du locataire. 

Dans le cadre de l'accompagnement des locataires, les partenaires de la charte informent ces 

derniers des possibilités liées au Fonds Solidarité Logement (FSL) du Département en tant 

qu'outil de prévention en direction des publics les plus fragiles. Les ménages éligibles 

pourront, via une évaluation sociale, solliciter des aides financières ou mesures 

d'accompagnement social individuel, destinés à favoriser leurs accès ou maintien dans le 

logement. 

En complément, le protocole d'accord pour la mise en œuvre d'un partenariat dans les 

interventions auprès des locataires en difficulté, signé en 2007, entre le Département et les 

bailleurs sociaux  peut être mobilisé comme outil de prévention et de traitement des 

impayés.  

Un responsable de secteur sera l’interlocuteur privilégié du locataire en matière de « bien vivre 

ensemble » et de besoins techniques sur la résidence et le logement. En lien avec les différents 

partenaires du projet (ville, Carene, …) il veille au bon fonctionnement de la résidence (veille  

technique et sociale), il se rend disponible et recherche les solutions adaptées. 

- La mise en place d’un Comité de suivi de relogement au sein de la commission 

interbailleurs : Le comité suivra la procédure, rencontrera les locataires refusant les 

propositions de relogement, recherchera les solutions amiables suite aux difficultés qui 

pourront être rencontrées. 

Le relogement fera l’objet d’un suivi et de bilans permettant d’analyser les effets du relogement sur 

les ménages concernés (entretiens et enquêtes téléphoniques) et les modes de mise en œuvre de la 

politique de relogement. 
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Article 4 : Modalités de coopération entre bailleurs locatifs sociaux et 

titulaires de droits de réservation pour mettre en œuvre les objectifs de la 

convention 

Cette coopération sera menée notamment avec Action Logement qui, au titre de la convention à 

signer avec l’Agence Nationale de Renouvellement Urbain au titre du PRIR, bénéficiera de 

contreparties visant principalement à permettre le logement de salariés dans les QPV.  

 

Les droits de réservation d’Action Logement seront principalement activés pour les attributions 

relatives aux logements ayant fait l’objet de restructuration nécessitant le relogement des locataires 

résidents avant les travaux.  Les contreparties en termes de logements locatifs sociaux 

représenteront  au maximum 12,5 %. Les réservations sont accordées pour une durée de 30 ans. 

 

Action logement participera à la commission inter-bailleurs qui aura pour objet l’examen des 

situations particulières visées dans le document cadre d’orientations (hors situations faisant l’objet 

d’un examen par la commission départementale) : personnes en situation de handicap, personnes 

confrontées aux violences conjugales, situations bloquées ou hors délai.  

 

Action Logement doit consacrer 25% de ses attributions aux demandeurs salariés ou demandeurs 

d’emploi bénéficiaires d’une décision favorable au titre du DALO ou aux publics prioritaires visés dans 

l’accord cadre d’orientation des attributions. S’agissant des contingents gérés par les collectivités, 

25% de leurs attributions respectives seront consacrées aux demandeurs bénéficiaires d’une décision 

favorable au titre du DALO ou aux publics prioritaires visés dans l’accord cadre d’orientation des 

attributions. 

 

Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, les réservataires veilleront à mobiliser leur 

droit de réservation pour contribuer, à un objectif de 50% des demandeurs relevant des 3 quartiles 

supérieurs en termes de ressources. Au vu des statistiques permettant de réaliser un état de la 

réalisation de cet objectif, une simple mise en œuvre d’indicateurs de veille sera à préconiser s’ils 

s’avèrent déjà atteints et, dans le cas inverse, des mesures visant l’atteinte de l’objectif seront 

proposées à la CIL et mises en place.  

 

Au-delà de la seule logique des relogements après restructurations des résidences de logement 

locatif social, il conviendra de porter une attention particulière à l’articulation des contingents pour 

tendre in fine vers une répartition des attributions en QPV semblable à celle constatée à l’échelle de 

l’agglomération. 

 

Pour favoriser cette coopération, et faciliter la désignation des candidats avant présentation en 

commission d’attribution, la systématisation du recours au fichier commun de la demande de 

logement social de la part de l’ensemble des réservataires sera recherchée, conformément aux 

orientations du document cadre en matière d’attribution. L’utilisation de la grille de qualification 

partagée définie dans le document cadre, qui fera l’objet d’un partenariat réservataires/bailleurs, 

permettra d’identifier les ménages prioritaires sur l’ensemble des contingents de réservation, et de 

partager entre partenaires les priorités en matière d’attribution. 
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Ces travaux feront l’objet d’un suivi au sein des instances de la Conférence Intercommunale du 

Logement (groupes de travail sur la qualification de la demande, bilan annuel en réunion plénière de 

la CIL). 

 

Article 5 : Indicateurs de suivi 

Un premier objectif visé  est de diminuer sur l’ensemble du territoire de l’agglomération la 

proportion de logements situés dans un environnement de logements occupés par des ménages 

répondant aux indicateurs de fragilité retenus pour l’indice de concentration géographique de 

mixité (cf. 2.4 supra). 

 
S’agissant des Quartiers prioritaires pour la ville et des zones de fragilité repérées, des objectifs 

chiffrés de réduction des concentrations de fragilités sont fixés à partir de 2 indicateurs : 

 

- Diminuer la part de logements comptabilisés avec un Indice élevé de concentration de fragilité 

en QPV  

 
 

En 2016, selon le traitement des OPS bailleurs 

disponibles et le croisement avec RPLS, la part 

de logements classée en environnement fragile 

est de 27% des logements. 

Pour l’année 2016, en QPV, la part des 

logements qualifiés de fragiles selon 

l’indice géographique de mixité s’établit 

à 70% de l’ensemble des logements. 
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- Tendre vers un rééquilibrage du poids des attributions des ménages les plus fragiles entre 

quartiers QPV / hors QPV et la moyenne du territoire  

 
 

En revanche pour les secteurs géographiques ne souffrant pas de concentrations géographiques de 

fragilité, selon leur classement « non fragile » ou « médians », il s’agira : 

- Tendre vers un rééquilibrage du poids des attributions des ménages les plus fragiles hors 

zone  de fragilités et la moyenne du territoire (Cf ci-dessus : la part des attributions aux ménages  

dont le plafond de ressources est inférieur à 20% du plafond HLM est  de  27% hors QPV  contre 32% 

pour l’ensemble des attributions) 

Enfin, les bailleurs sociaux du territoire doivent atteindre : 

- l’objectif de 25% des attributions hors QPV aux ménages du 1er quartile de revenus 

- l’objectif de 50% des attributions en QPV aux ménages des 2ème, 3ème et 4ème quartiles de 

revenus. 

 

S’agissant des objectifs partagés d’attribution aux ménages prioritaires, une part de 25% des 

attributions annuelles réalisées au bénéfice des ménages prioritaires devra être atteinte par chaque 

bailleur social et chaque réservataire réalisant des attributions sur le territoire intercommunal. 

Enfin, parmi les leviers d’actions, l’augmentation du nombre de logements à loyers accessibles via 

l’expérimentation au titre de la nouvelle politique des loyers constitue un objectif supplémentaire. 

 

Afin de suivre quantitativement l’atteinte des objectifs de la convention, un tableau des indicateurs 

de suivi sera mis en œuvre et fera l’objet de bilan en réunion plénière de la Conférence 

Intercommunale du Logement au moins une fois par an. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Selon les OPS des bailleurs, en 2014 et 2015, 

la part des attributions aux ménages  dont le 

plafond de ressources est inférieur à 20% du 

plafond HLM est  de  42% en QPV  contre 

32% pour l’ensemble des attributions 
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Tableau des indicateurs de suivi : 
Indicateur suivi Source Périmètre Fréquence Traitement 

1 _ Taux de logements fragiles  = nombre de 
logements classés en environnement fragile selon 
l’indice de mixité géographique rapporté au parc total 
des logements 

Croisement OPS 
bailleurs  et RPLS 

Territoire 
agglomération 

Enquête 
OPS : 2 
ans 

CARENE 

2 _ Taux de logements fragiles en QPV = nombre des 
logements situés en QPV et classés en environnement 
fragile selon l’indice de mixité géographique rapporté 
au parc total de logements situés en QPV 

Croisement OPS 
bailleurs  et RPLS 

QPV Enquête 
OPS : 2 
ans 

CARENE 

3 _ Part d’attribution aux ménages les plus fragiles = 
nombre d’attributions aux ménages dont le plafond de 
ressources est inférieur à 20% du   plafond HLM 
rapporté au nombre total d’attribution 

FCDLS 
Ou OPS bailleurs si 
non disponible 
dans FCDLS 

Territoire 
agglomération 

annuelle CREHA 
ouest 
CARENE 

4 _ Part d’attribution aux ménages les plus fragiles en 
QPV = nombre d’attributions aux ménages dont le 
plafond de ressources est inférieur à 20% du   plafond 
HLM en QPV rapporté au nombre total d’attribution 
en QPV 

FCDLS 
Ou OPS bailleurs si 
non disponible 
dans FCDLS 

QPV annuelle CREHA 
ouest 
CARENE 

5 _ Part d’attribution aux ménages les plus fragiles 
hors QPV = nombre d’attributions aux ménages dont le 
plafond de ressources est inférieur à 20% du   plafond 
HLM hors QPV rapporté au nombre total d’attribution 
hors QPV 

FCDLS 
Ou OPS bailleurs si 
non disponible 
dans FCDLS 

Territoire 
agglomération 
hors QPV 

annuelle CREHA 
ouest 
CARENE 

6 _ Indice de satisfaction des attributions aux ménages 
prioritaires = (Nombre de logements attribués aux 
ménages prioritaires rapporté au nombre 
d’attributions total) / (nombre de demandes de 
logement émanant de ménages prioritaires enregistré 
au  01/01/ rapporté au nombre total de demandes de 
logement au 01/01) 

FCDLS Territoire 
agglomération 
Communes 

annuelle CREHA 
ouest 
CARENE 

7 _ Nombre de logements attribués aux ménages 
prioritaires par réservataire et par bailleur 

FCDLS 
Bilan attribution 
bailleurs 

Communes 
Bailleurs 
sociaux 
Réservataires 

annuelle Bailleurs 
DDCS 
Créha 
ouest 

8 _ Taux d’attribution aux ménages prioritaires par 
commune et par bailleur = nombre d’attributions aux 
ménages prioritaires rapporté au nombre total 
d’attributions 

FCDLS 
Bilan attribution 
bailleur 
Bilan attribution 
communes 

Communes 
Bailleurs 
sociaux 
Réservataires 

annuelle Bailleurs 
DDCS 
Créha 
ouest 
Communes 

9_ Part d’attribution aux ménages du 1
er

 quartile hors 
QPV = nombre d’attributions hors QPV aux ménages 
dont les ressources sont inférieures au montant de 
ressources le plus élevé du 1

er
 quartile des 

demandeurs aux ressources les plus faibles rapporté 
au nombre total d’attributions hors QPV 

FCDLS Communes 
Bailleurs 
sociaux 
 

annuelle Créha 
ouest 

10 _ Part d’attribution aux ménages des 2 ,3 et 4
èmes

 
quartiles en QPV =  nombre d’attribution en QPV aux 
ménages dont les ressources sont supérieures au 
montant de ressources le plus élevé du 1

er
 quartile des 

demandeurs aux ressources les plus faibles rapporté 
au nombre total d’attributions en QPV 

FCDLS Bailleurs 
sociaux 
 

annuelle Créha 
ouest 

11 _ Nombre de logements accessibles  
financièrement et classés comme non fragiles selon 
l’indice géographique de mixité 

RPLS Territoire 
agglomération 

annuelle CARENE 

12 _ Nombre de logements bénéficiant de la mesure 
exploratoire au titre de la nouvelle politique des loyers 

Bailleurs sociaux Territoire 
agglomération 

annuelle Bailleurs 

13 _ Charte relogement : taux d’effort du ménage 
après relogement 

Bailleurs sociaux Territoire 
agglomération 

annuelle Bailleurs 

14 _ Charte relogement : taux d’évolution de la 
mensualité résiduelle 

Bailleurs sociaux Territoire 
agglomération 

annuelle Bailleurs 

     



18  convention intercommunale d’attribution de la CARENE 
 

LES SIGNATAIRES  

L’Etat, 
Représenté par Monsieur le Préfet de la Région Pays de 
la Loire, 
 
 
 
 
 
Henri-Michel COMET 

La Communauté d’Agglomération de la Région Nazairienne 
et Estuaire (La CARENE) 
Représentée par son Président, 
 
 
 
 
 
David SAMZUN 

SILENE 
Représentée par son Directeur Général, 
 
 
 
Roger DECOBERT 

ESPACE DOMICILE, 
Représenté par son Directeur Général, 
 
 
 
Alain BIRRIEN 
 
 

 
HARMONIE HABITAT, 
Représenté par son Directeur Général, 
 
 
 
 
 
Dominique MAJOU 

 
HABITAT 44, 
Représenté par son Directeur Général, 
 
 
 
 
 
Jean-Noël FREIXINOS 

 
ATLANTIQUE HABITATION, 
Représenté par son Directeur Général, 
 
 
 
 
 
Jean-Marie BAGUET 
 

 
LOGI OUEST, 
Représenté par son Directeur Général, 
 
 
 
 
 
Alain CHEVOLLEAU 

 
 
 
 
 
 

 
ACTION LOGEMENT, 
Représenté par son Directeur Régional, 
 
 
 
 
 
Olivier JOACHIM 
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ANNEXE 1 

Art l-441-1 du code de la construction et de l’habitation relatif aux publics 

prioritaires 

a) Personnes en situation de handicap, au sens de l'article L. 114 du code de l'action sociale et 

des familles, ou familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap ;  

b) Personnes sortant d'un appartement de coordination thérapeutique mentionné au 9° de 

l'article L. 312-1 du même code ;  

c) Personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des difficultés particulières 

de logement pour des raisons d'ordre financier ou tenant à leurs conditions d'existence ou 

confrontées à un cumul de difficultés financières et de difficultés d'insertion sociale ;  

d) Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de 

transition ;  

e) Personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ;  

f) Personnes exposées à des situations d'habitat indigne ;  

g) Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de 

violences au sein du couple ou entre les partenaires, sans que la circonstance que le conjoint 

ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité bénéficie d'un contrat de location au titre du 

logement occupé par le couple puisse y faire obstacle, et personnes menacées de mariage 

forcé. Ces situations sont attestées par une décision du juge prise en application de l'article 

257 du code civil ou par une ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires 

familiales en application du titre XIV du livre Ier du même code ;  

h) Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et 

professionnelle prévu à l'article L. 121-9 du code de l'action sociale et des familles ;  

i) Personnes victimes de l'une des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme 

prévues aux articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal ;  

j) Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux manifestement 

suroccupés ou ne présentant pas le caractère d'un logement décent ;  

k) Personnes dépourvues de logement, y compris celles qui sont hébergées par des tiers ;  

l) Personnes menacées d'expulsion sans relogement.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796446&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796507&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417840&dateTexte=&categorieLien=cid
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ANNEXE 2 

Les leviers de la convention: 

-Répartition de l’offre nouvelle sur le territoire 
 1 
-Requalification du parc le plus ancien 
 2 
-Démolition/reconstruction de résidences déqualifiées 
 3 
-Modulation des PLAI dans le neuf 
 4 
-Recours à l’indice géographique de concentration de fragilités 
 5 
-Modulation des loyers du parc existant 
 6 
-Relogements suite aux requalifications et aux démolitions 
 7 
-Mobilisation des droits de réservation 
 8 
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Mobilisation des leviers d’action par secteurs géographiques  

Nom Enjeu Objectifs-indicateur Leviers à mobiliser 
SAINT NAZAIRE Bouletterie-
Chesnaie 

Grand ensemble de logement locatif social 
des années 1970 : 1500 LLS réhabilités. 
Pas de constructions nouvelles en LLS  

- Tendre vers un rééquilibrage du poids des attributions 
des ménages les plus fragiles en QPV + zones de 
fragilités et le reste du territoire. 

 

5   8

SAINT NAZAIRE  
Vallée de la Trébale 

Le PRIR prévoit 937 requalifications dont 240 
logements restructurés nécessitant 
relogement. 
Pas de constructions nouvelles sur site. 

- Tendre vers un rééquilibrage du poids des attributions 
des ménages les plus fragiles en QPV + zones de 
fragilités et, le reste du territoire. 

- Diminuer le nombre de logements comptabilisés avec un 
Indice élevé de concentration de fragilité en QPV et 
zones de fragilités.  

 

2  5  6  7  8

SAINT NAZAIRE  
Iles de Terre 

Le PRIR prévoit 163 requalifications, mais ne 
donnant pas lieu  à relogement. 
Pas de constructions nouvelles sur sites mais 
en proximité. 

- Tendre vers un rééquilibrage du poids des attributions 
des ménages les plus fragiles en QPV + zones de 
fragilités et, le reste du territoire. 

- Diminuer le nombre de logements comptabilisés avec un 
Indice élevé de concentration de fragilité en QPV et 
zones de fragilités.  

 

1 2  5  6  7  8

SAINT NAZAIRE  
Centre-Ville  

Concentre une part importante de logements 
sociaux conventionnés privés qui compense 
une présence relative de logements locatifs 
sociaux publics. Paupérisation en partie nord 

- maintenir ou accroître la part de logements « médians ». 
 1  4   5

SAINT NAZAIRE  
Méan-Penhoët 

Quartier en veille. Logements privés 
conventionnés et locatifs sociaux publics 
plutôt anciens dont une partie dont la 
requalification est programmée.  

- Tendre vers un rééquilibrage du poids des attributions 
des ménages les plus fragiles en QPV + zones de 
fragilités et, le reste du territoire. 

 

1  2  4   5

SAINT NAZAIRE  
Kerlédé 

La plus forte concentration de logements 
locatifs sociaux du territoire mais sur un 
quartier attractif. 

- maintenir ou accroître la part de logements « médians ». 
 5   6
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SAINT NAZAIRE  
Saint Marc Porcé 

Des logements locatifs sociaux récents et des 
constructions à venir 

- maintenir ou accroître la part de logements « médians ». 
 1  4  5  6     

SAINT NAZAIRE Immaculée et 
Campagne 

Une résidence « fragile » et des réalisations 
assez récentes 

- maintenir ou accroître la part de logements « médians ». 
 1  4  5  6     

SAINT NAZAIRE Québrais 
Villeneuve 

Des logements locatifs sociaux assez récents Augmenter le nombre de logements classés « médians »  
 1  4  5  6     

SAINT NAZAIRE Jardin des 
Plantes, Villès Martin,  

Historiquement peu de logements, des 
constructions à venir 

Augmenter le nombre de logements classés « médians »  
 1  4  5  6     

SAINT NAZAIRE Petit Caporal 
parc Paysager 

Des environnements concentrant  fragilités 
d’une part et vieillissement des résidents 
d’autre part 

-Tendre vers un rééquilibrage du poids des attributions 
des ménages les plus fragiles en QPV + zones de 
fragilités et, le reste du territoire. 

- - maintenir ou accroître la part de logements « médians ». 
-  

2  4  5  6  8   

TRIGNAC Centre Une démolition/reconstruction programmée, 

un parc des années 1980/90 dominant et 

opérations récentes.  

Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 

ménages les plus fragiles entre zones de fragilité+QPV et 

le reste du territoire. 
1 3 4 5 6 7  8

TRIGNAC Certé, Savine Quartiers en veille, logements récents 

(proportion de PLUS-CD s’ajoutant aux PLAi) 
Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 

ménages les plus fragiles entre zones de fragilité+QPV et 

le reste du territoire. 
4 5  8

PORNICHET  Un parc ancien  pour une part (années 80/90) 

et très récent pour une part équivalente  
Rendre quelques logements accessibles à des ménages 

très modestes 1 2 4 5 6  8

SAINT ANDRE DES EAUX Un parc partagé entre les années 80/90 et 

très récent, d’où peu de logements à bas 

loyers. Un parc à diversifier  pour répondre à 

la demande.  

Maintenir ou accroître la part de logements « médians » 
1 3 4 5 6 7  8
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MONTOIR Bellevue-Gron un parc des années 1980/90 dominant.  Maintenir ou accroître la part de logements médians 
1 4 5 6  8

MONTOIR Centre Un parc très étoffé et très diversifié tant en 

typologie qu’en périodes de construction 
Maintenir ou accroître  la part de logements médians. 

1 2 4 5 7  8

DONGES Centre sud Une démolition/reconstruction programmée, 

un parc des années 1980/90 dominant et 

opérations récentes.  

Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 

ménages les plus fragiles entre zones de fragilité+QPV et 

le reste du territoire. 
1 3 4 5 6 7  8

DONGES Centre nord En majorité (quelques opérations 

« historiques » , des logements récents avec 

une proportion de PLUS-CD s’ajoutant aux 

PLAi) 

Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 

ménages les plus fragiles entre zones de fragilité+QPV et 

le reste du territoire. 
1 4 5  8

SAINT MALO DE GUERSAC Un parc majoritairement des années 1990 et 

des constructions neuves. Parc à étoffer et à 

diversifier pour répondre à la demande.  

Maintenir ou accroître la part de logements « médians » 
1 4 5 6  8

SAINT JOACHIM Une accélération de la production depuis 

2010, un parc pré-existant construit dans les 

années 1980.  

Maintenir ou accroître la part de logements « médians » 
1 4 5 6  8

BESNE Un parc récent en individuel à étoffer et à 

diversifier pour répondre à la demande.  
Maintenir ou accroître la part de logements « médians » 

1 4 5 6  8

LA CHAPELLE DES MARAIS Une production régulière depuis les années 

1970 qui se poursuit; occupation par une 

proportion significative de ménages fragiles.  

Augmenter la part de logements classés « médians » 
1 4 5 7  8
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ANNEXE 3 

Mobilisation des outils par partenaire de la convention  

Nom Enjeu Objectifs Leviers d’action 
à mobiliser 

Outils complémentaires 
à mobiliser 

VILLE DE SAINT 
NAZAIRE  
 

- Tendre vers un rééquilibrage du poids des attributions des 
ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le 
reste du territoire. 

- Diminuer le nombre de logements comptabilisés avec un Indice 
élevé de concentration de fragilité en QPV et zones de fragilités.  

 
 
 
 

 
consacrer 25% des 
attributions du contingent 
communal aux ménages 
bénéficiaires d’une décision 
favorable au titre du DALO ou 
aux publics prioritaires visés 
dans l’accord cadre 
d’orientation des attributions 

 

 

 

 

 

5   8

 

 
 
 
 
 
 

- Recourir au Fichier 
commun de la demande 
locative sociale 

- Identifier les ménages 
prioritaires au titre du 
contingent communal 

- Participer à la 
commission Interbailleurs  

 

VILLE DE TRIGNAC Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 
ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le reste 
du territoire. 

VILLE DE 

PORNICHET  
Rendre quelques logements accessibles à des ménages très 

modestes 
VILLE DE ST ANDRE 

DES EAUX 
Maintenir ou accroître la part de logements « médians » selon 

l’indice géographique de mixité sociale 
VILLE DE MONTOIR 

DE BRETAGNE 
Maintenir ou accroître la part de logements « médians » selon 

l’indice géographique de mixité sociale 
VILLE DE DONGES Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 

ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le reste 
du territoire. 

VILLE DE SAINT 

MALO DE GUERSAC 
Maintenir ou accroître la part de logements « médians » 

VILLE DE SAINT 

JOACHIM 
Maintenir ou accroître la part de logements « médians » 

VILLE DE BESNE 

 

Maintenir ou accroître la part de logements « médians » 

VILLE DE LA 

CHAPELLE DES 

MARAIS 

Augmenter la part de logements classés « médians » 
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SILENE 
 

- Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 
ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le 
reste du territoire. 

 

- consacrer 25% des 
attributions aux ménages 
bénéficiaires d’une décision 
favorable au titre du DALO 
ou aux publics prioritaires 
visés dans l’accord cadre 
d’orientation des 
attributions 

- respecter a minima 
l’objectif de 25% des 
attributions du contingent 
communal hors QPV aux 
ménages du 1

er
 quartile de 

revenus 
- respecter a minima 

l’objectif de 50% des 
attributions du contingent 
communal en QPV aux 
ménages des 2

ème
, 3

ème
 et 

4
ème

 quartiles de revenus. 
 

1 2 3 4 5 

6  7

 

- Produire des PLAi et PLAi 
adaptés 

- Mettre en place une 
gestion locative adaptée 

- Transmettre les OPS et 
les bilans annuels chiffrés 

-  Participer à la 
commission Interbailleurs 

- S’engager dans la 
démarche exploratoire 
au titre de la nouvelle 
politique des loyers 

 

ESPACE DOMICILE 
 

- Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 
ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le 
reste du territoire. 

 

1 3 4 5 6 

7 

HABITAT 44 
 

- Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 
ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le 
reste du territoire. 

 

- consacrer 25% des 
attributions aux ménages 
bénéficiaires d’une décision 
favorable au titre du DALO 
ou aux publics prioritaires 
visés dans l’accord cadre 
d’orientation des 
attributions 

- respecter a minima 
l’objectif de 25% des 
attributions du contingent 
communal hors QPV aux 
ménages du 1

er
 quartile de 

revenus 
 

1 3 4 5  

6  7 
HARMONIE 
HABITAT 

- Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 
ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le 
reste du territoire. 

 

1 4 5 6 

 
LOGI OUEST 

- Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 
ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le 
reste du territoire. 

 

1 3 4 5 6 

7 
ATLANTIQUE 
HABITATION 

- Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 
ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le 1 3 4 5 6 
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reste du territoire. 
 7 

 
ACTION 
LOGEMENT 
 

- Tendre vers un rééquilibrage de poids des attributions des 
ménages les plus fragiles en QPV + zones de fragilités, et le 
reste du territoire. 

 

- consacrer 25% des 
attributions du contingent 
aux ménages bénéficiaires 
d’une décision favorable au 
titre du DALO ou aux 
publics prioritaires visés 
dans l’accord cadre 
d’orientation des 
attributions 

 

5   8

 

- Recourir au Fichier 
commun de la demande 
locative sociale 

- Identifier les ménages 
prioritaires au titre du 
contingent communal 

- Participer à la 
commission Interbailleur 
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ANNEXE 4 (plan d’action) 

 

Annexe 4 - Programme de travail 2017-2018 
 

Action à engager n°1 : Transposer l’engagement annuel des bailleurs relatif aux attributions 
aux publics prioritaire dont les DALO en un accord collectif triennal établi sur des critères 
partagés en lien avec la réalité du territoire. 
 

Objectifs Etablir des objectifs et des engagements reposant sur la prise en compte 
du patrimoine existant et de son occupation 

Contenu et mise en 
oeuvre 
 

Actualiser les données relatives au parc et à son occupation 
Concertation avec les partenaires (bailleurs, communes)  

Pilotage CARENE 

Partenaires Bailleurs, communes 

Calendrier de mise en 
oeuvre 
 

Fin 2017 

 
 

Action à engager n° 2 : Assurer la tenue des indicateurs de suivi de la convention  

Objectifs Permettre une évaluation de la Convention Intercommunale d'Attribution 
et réajuster les objectifs si nécessaire 

Contenu et mise en 
oeuvre 
 

Calculer le point « zéro » permettant d’appréhender l’évolution des 
indicateurs 
Etablir à période régulière une mise à jour en vue de leur présentation en 
CIL 

Pilotage CARENE 

Partenaires Partenaires de la CIL 

Calendrier de mise en 
oeuvre 
 

2
ème

 semestre 2017 puis actualisation annuelle ou biennale selon les 
sources disponibles 

 
 

Action à engager n° 3 : Faire évoluer les outils d'observation de l'occupation du parc social de 
la CARENE 
 

Objectifs - Créer un outil d'observation permettant une mise à jour régulière des 
outils d’analyse et d’aide à la décision ( fichier commun de la demande, 
Indice Géographique de Mixité, enquêtes Occupation Parc Social) 
- Intégrer ces éléments à l'observatoire de l'Habitat 
 

Contenu et mise en 
oeuvre 
 

- Analyse et exploitation du fichier du commun de la demande. 
- Mise à jour de l’indice de mixité géographique (fragilité et loyers) – 
- Faire évoluer la convention de transmission des données issues de 

l'enquête Occupation du Parc Social au regard des orientations de la 
Conférence Intercommunale du Logement 

-  Suivre en continu des évolutions de l'occupation sociale liées aux 
nouvelles attributions 
-  Partager les résultats dans le cadre de la Conférence Intercommunale 
du Logement  

Pilotage CARENE 

Partenaires Bailleurs Sociaux, CREHA Ouest 

Calendrier de mise en 
oeuvre 
 

En continu à partir de fin 2017 (tous les 2 ans pour l’OPS) 
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Action à engager n° 4 : Réaliser le bilan des attributions en QPV et mobiliser les outils visant 
l’atteinte des objectifs de diversification de l’occupation du parc social en QPV 

Objectifs Disposer d’une lecture spécifique à la situation des QPV 

Contenu et mise en 
oeuvre 
 

Au sein des outils existants : IGM, fichier de la demande, OPS, suivi des 
attributions…, extraire les données relatives aux périmètres des QPV 

Pilotage CARENE 

Partenaires Silène, Espace Domicile, ville de Saint Nazaire, Action logement, Etat, 
ANRU 

Calendrier de mise en 
oeuvre 
 

2
nd

 semestre 2017 puis périodicité à fixer 

 
 
 
 

Action à engager n°5 : Renforcer la qualification de la demande des ménages, notamment  
prioritaires et la prospection dans le Fichier Commun de la Demande 
 

Objectifs Permettre aux partenaires d'utiliser le Fichier Commun de la Demande 
locative sociale pour identifier les ménages prioritaires 

Contenu et mise en 
oeuvre 
 

Porter une attention particulière aux ménages prioritaires les moins bien 
identifiés 
- Traiter en priorité les ménages n'ayant reçu aucune proposition ni 
prospection.  
- Développer, en lien avec le CREHA Ouest, une codification dans le 
fichier commun, partagée et lisible par tous, identifiant les ménages 
prioritaires 
- Développer une prospection renforcée sur les ménages prioritaires les 
moins bien identifiés (ménages du 1er quartile ou en délais anormalement 
longs) : les rendre visibles, les contingenter et les labelliser au moyen de 
la codification partagée 
- Engager un travail plus fin de qualification de leur demande 
 

Pilotage CARENE 

Partenaires Ensemble des partenaires de la CIL, CREHA Ouest 

Calendrier de mise en 
oeuvre 
 

2017 et périodicité à convenir 

 
 
 
 
 

Action à engager n° 6 : Installer la commission inter-bailleur 

Objectifs Rassembler en une seule commission les questions relatives 
aux publics spécifiques à appréhender localement, le relogement et les 
propositions de ménages en QPV aux CAL 

Contenu et mise en 
oeuvre 
 

Compte tenu des faibles volumes liés aux publics spécifiques, mais aussi 
aux relogements, il est proposé la tenue de réunion  « à géométrie 
variable » permettant de traiter plusieurs sujets en ne mobilisant les 
membres qu’une seule fois. 
Un règlement intérieur précisant ces modalités sera à rédiger et valider 

Pilotage CARENE 

Partenaires Bailleurs, Action logement,  

Calendrier de mise en 
oeuvre 
 

Printemps 2017 puis réunions trimestrielles 
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Action à engager n° 7 : Mettre en place la Nouvelle Politique des Loyers (expérimentation 
éventuelle) en y transposant l’indice géographique de mixité des loyers 

Objectifs Disposer d’une offre à loyers minorés dans les secteurs géographiques 
n’en disposant pas 

Contenu et mise en 
oeuvre 
 

Fixer des objectifs de logements dont les loyers du parc existant pourront 
être minorés en s’appuyant sur l’indicateur de géographique de mixité des 
loyers ; 
Proposer parmi la construction neuve des PLAI adaptés selon les critères 
de mixité géographique. 
Veiller ce faisant au respect des équilibres financiers des bailleurs 

Pilotage CARENE 

Partenaires Bailleurs, communes 

Calendrier de mise en 
oeuvre 
 

Fin 2017 puis actualisation 

 
 

Action à engager n° 8 : Formaliser les conditions dans lesquelles les réservataires de 
logements sociaux et les bailleurs sociaux procèdent à la désignation des candidats dont les 
demandes sont présentées aux CAL et les modalités de coopération entre les bailleurs sociaux 
et les titulaires de droits de réservation. 

Objectifs Assurer la transparence en matière d’attributions 

Contenu et mise en 
oeuvre 
 

Cette action s’inscrit dans le cadre des travaux d’élaboration du Plan 
Partenarial de gestion de la demande et d’information du demandeur en 
cours d’élaboration. 

Pilotage CARENE 

Partenaires Réservataires, bailleurs 

Calendrier de mise en 
oeuvre 
 

Fin 2017 
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ANNEXE 5 (charte relogement) 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                 

 

 

Equilibre territorial de l’habitat   

Charte Intercommunale de relogement de la CARENE 

Date de la signature : 
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La présente charte s’inscrit dans le cadre de la politique visant la mixité sociale au sein du parc locatif social 

définie  d’une part dans  le PLH 2016-2021 de la CARENE et d’autre part en réponse aux attendus de la loi 

ALUR du 14 mars 2014 et de la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 

2014.  

 

La Conférence Intercommunale du logement a pour sa part adopté le document cadre des orientations 

intercommunales en matière d’attribution lors de sa réunion du 15 décembre 2016. 

 

Le relogement répond aux orientations définies dans la Convention d’Equilibre Territorial à laquelle cette charte 

est rattachée. 

 

Plusieurs opérations vont nécessiter dans les années à venir des relogements : 

- Restructuration de logements dans le cadre du PRIR 2017-2024 dans les quartiers « Vallée de la 
Trébale »  et « Iles de Terre » ; 240 logements sont a priori identifiés 

- Restructuration de logements dans le cadre de la programmation « Régénération 50-60 » concernant le 
parc Silène issu de la période de reconstruction 

- Démolition/reconstruction de résidences dans plusieurs communes (à ce jours 3 opérations identifiées 
respectivement à Trignac-Centre, Saint Nazaire-Centre-ville et à Donges. 

 

 

La présente charte a pour objet de garantir aux ménages concernés par les restructurations de résidences et les 

démolitions, une démarche et un relogement respectueux de leurs besoins et de leurs souhaits. Un guide 

pratique de relogement, à l’attention des locataires, sera élaboré par leur bailleur actuel. Préalablement à sa 

diffusion, le projet de guide sera transmis aux associations de locataires pour avis. 

 

La charte concerne les bailleurs disposant sur l’agglomération d’un patrimoine supérieur à 150 

logements. A savoir : 

- Silène 
- Espace Domicile 
- Habitat 44 
- Harmonie Habitat 
- Logi-Ouest 
- Atlantique Habitation 

 

 

Le partenariat, entre les signataires de la présente charte, s’organise ainsi : 
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- les bailleurs sociaux proposent les logements d’accueil des familles et ont la responsabilité effective des 
modalités de relogement  

- les associations représentatives de locataires veillent au respect des intérêts des habitants dans le cadre 
de leurs prérogatives et des textes relatifs à la concertation dans le parc social (article 193 de la loi du 13 
décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain) 

- l’Etat et l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) veillent au respect de la mise en œuvre de la 
présente charte au regard de leurs prérogatives réciproques 

- La CARENE veille à la cohérence du relogement dans le cadre de la mise en place du Projet de  
rénovation urbaine et de la Convention d’Equilibre Territorial. 

 

Il est entendu que la Charte s’inscrit et s’applique dans les limites du cadre législatif et de sa traduction 

réglementaire dans le Code de la Construction et de l’Habitation. 

 

La présente charte constate l’accord des parties signataires, chacune pour la ou les opérations qui la 

concerne(nt). 

 

 

Ceci exposé, il est convenu les dispositions suivantes : 

 

 

Article 1 - Principe de priorité 

 

Comme il est précisé dans le préambule, tous les locataires des logements destinés à être restructurés ou 

démolis, seront relogés. Les signataires de la présente charte conviennent d’accorder aux ménages concernés 

par les restructurations ou les démolitions une priorité dans l’attribution des logements sociaux. 

 

 

Article 2 - Proposition de relogements pour les habitants du parc locatifs des bailleurs réalisant 

une opération de restructuration ou de démolition est adéquation avec les objectifs de la 

convention d’équilibre territorial 

 

2.1 Les habitants détenteurs d'un contrat de location  

 

Les locataires en titre des logements bénéficieront d'un relogement dans le patrimoine des bailleurs du Territoire. 
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Le bailleur  d’origine aura un entretien approfondi avec chaque locataire. Au cours de cet entretien, seront notés 

tous les souhaits des locataires concernant : 

- le type de logement au regard de la composition familiale et des revenus du ménage, 

- la localisation du logement souhaité, 

- les éventuelles contraintes particulières (relations familiales ou de voisinage, handicap physique,                
scolarité des enfants, proximité des transports en commun, lieu de travail …), 

- le cas échéant les besoins en matière de décohabitation (ascendants, descendants et conjoints). 

 

Les besoins exprimés par chaque locataire seront communiqués aux bailleurs concernés et croisés avec leurs 

offres de relogement. 

Les bailleurs s'engagent à proposer en priorité aux locataires concernés les logements qui se libèreront ou se 

créeront dans leur patrimoine correspondant aux souhaits exprimés.  

Les propositions sont limitées : au troisième refus, une rencontre entre le Comité de Suivi du Relogement et le 

locataire sera organisée afin de faire le point sur les propositions et les motifs de refus. Pour cette rencontre, le 

locataire pourra également se faire accompagner par une personne ou un représentant associatif de son choix. 

Dans le cas du refus d’une quatrième proposition, le bail sera résilié de plein droit à la fin d’un préavis de 6 mois 

donné par le bailleur par simple lettre recommandée. 

 

2.2 Les locataires en grande difficulté 

 

Les locataires en grande difficulté sociale ou d’impayés, ayant leur bail résilié ou étant en période d’observation, 

bénéficieront d’un accompagnement adapté de la part du bailleur d’origine qui pourra éventuellement mettre en 

place une équipe de Maîtrise d’œuvre Urbaine et Sociale, en lien le cas échéant avec les services sociaux des 

communes ou du département. 

Toutes les solutions seront recherchées, notamment dans le cadre du Programme Départemental d’Action pour le 

Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD) pour résoudre les difficultés des locataires. 

 

 

 

Article 3 - Principe de satisfaction du locataire 

Sauf demande spécifique, les bailleurs s'engagent à proposer des logements rencontrant la satisfaction du 

besoin exprimé. 

Par "satisfaction du besoin exprimé" il faut entendre un logement dont les attributs (montant du loyer, surface, 

confort, positionnement au regard des transports en commun, du lieu de travail et dans le tissu urbain) 

correspondent aux attentes exprimées par le locataire dans ses contacts avec les équipes des bailleurs en 

charge de son relogement,  à ses capacités et aux des possibilités d’offre. 



35  convention intercommunale d’attribution de la CARENE 
 

 

Le nouveau logement devra disposer : 

 

- d’une typologie en adéquation avec la composition familiale du ménage en prenant particulièrement en 
compte la perte d’autonomie. 

- des aménagements intérieurs de confort, au moins similaires à ceux du logement quitté 

- d’un état d’entretien des revêtements de sols, des peintures et des papiers peints de toutes les pièces du 
logement similaire à celui du logement quitté sans que le locataire soit pénalisé par des dégradations du 
logement quitté.  

 

Article 4 - Loyer et charges 

 

Les bailleurs s'efforceront de proposer, pour un relogement dans un logement de typologie équivalente, une 

mensualité résiduelle proche de celle du logement quitté. 

Par mensualité résiduelle, il faut entendre l'ensemble des loyers et charges collectives, APL déduite pour les 

ayants droit, et hors charges personnelles (chauffage, eau, électricité ...). 

La recherche du logement sera basée sur des études personnalisées pour proposer le logement le plus 

adapté aux ressources prenant en compte le taux d’effort du ménage. 

 

4.1 Relogement dans un logement plus petit 

 

Dans le cas d’un relogement d’une typologie et d’une surface inférieure, correspondant au « principe de 

satisfaction du locataire », l’objectif des bailleurs est de faire en sorte que le taux d’effort (APL déduite) ne soit pas 

supérieur à celui du logement quitté. 

 

 

4.2 Locataires souhaitant un logement en pavillon ou des prestations supérieures 

 

Pour les locataires souhaitant un confort et des prestations supérieures à ceux du logement quitté et ne 

correspondant pas au « principe de satisfaction du locataire » (par exemple logement individuel en pavillon, 

garage, jardin et autres accessoires du loyer), le principe de mensualités résiduelles ne s’applique pas. 
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Article 5 - Dépôt de garantie 

 

Le changement de logement donnera lieu à la résiliation du bail initial et à l'établissement d'un nouveau bail.  

En dérogation aux dispositions réglementaires, les bailleurs conviennent que le dépôt de garantie constitué lors 

de la signature du bail précédent ne sera pas complété par le locataire lors de la signature du nouveau bail.  

Les bailleurs d’accueil feront appel au FSL ou au dispositif Locapass pour constituer le dépôt de garantie lorsque 

le locataire y ouvre droit. 

Le bailleur, pour les locataires qui seront relogés par un autre bailleur, transférera le dépôt de garantie initial à ce 

nouveau bailleur, même en cas d’impayés. 

Les locataires, n’ayant versé aucun dépôt de garantie à leur entrée dans le logement actuel, ne verseront aucun 

dépôt de garantie pour le nouveau logement. Ce dépôt de garantie sera constitué par le FSL ou le dispositif 

Locapass, comme il est évoqué ci-dessus, ou restera nul dans les autres cas. 

Article 6 - Déménagement 

 

Les bailleurs  d’origine prendront  à leur charge le coût du déménagement, avec l’entreprise missionnée par eux 

mêmes, lorsque celui-ci n'est pas pris en charge dans un autre cadre (Caisse d'allocations familiales 

notamment). Cette prise en charge interviendra également si un retour à la résidence initiale est souhaité par le 

ménage.  

  

A cette fin, les bailleurs confieront à une entreprise une mission comprenant : 

- la fourniture de cartons pour le rangement des livres, des vêtements et de la vaisselle, (les locataires ayant 
en charge de mettre leurs affaires dans les cartons). 

- le démontage, le remontage du mobilier meublant, la manutention 

- le transport dans un rayon de 30 km du logement quitté 

- les prestations autres que celles énumérées ci-dessus feront l'objet d'études particulières. 
 

Si le locataire réalise lui-même son déménagement, le bailleur d’origine prendra en charge les coûts 

occasionnés sur production de justificatif et jusqu’à concurrence de 1 000 €. 

 

Article 7 - Frais d'installation liés au déménagement 

 

Les bailleurs s’engagent à prendre en charge par un versement forfaitaire de 200 € par logement les frais 

d'installation des déménagements et double déménagements, à savoir : 
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1 - Les travaux exceptionnels (réinstallation des mobiliers d’équipement de salle de bain, de cuisine, ...) 

 

2 - Les frais d’installation avancés par les locataires : 

 

- le raccordement au réseau d’installation d’eau 

- l’ouverture des compteurs d’électricité et de gaz dans les conditions d’abonnement (puissance
 souscrite) du logement quitté 

- le transfert des abonnements téléphoniques existants et télécables 

- la procédure de réexpédition du courrier pendant 6 mois après changement d’adresse 

- l’aide au bricolage et au ménage. 
 

 

Les travaux de revêtements de sols, de peintures et de papiers peints de toutes les pièces  des logements du 

parc ancien, au regard de la notion de satisfaction du locataire évoquée ci-dessus, à l’article 3, seront à la charge 

du bailleur qui accueille les ménages. 

 

Article 8 - Double relogement 

 

L’intérêt du locataire réside dans l’attribution d’un logement définitif. Dès lors, une fois restructurée ou 

reconstruite sur le site de la résidence du logement initial, le locataire relogé peut faire valoir une priorité pour 

réintégrer un logement de cette résidence. 

Les frais occasionnés par ce double relogement, déménagement et frais d’installation, seront pris en compte de 

la même manière que pour le relogement comme le précisent les articles 6 et 7. 

Le double relogement ne sera proposé qu’aux familles ne présentant aucune situation contentieuse au cours de 

la durée du relogement provisoire. 

 

 

Article 9 - Dispositions contractuelles 

 

Le logement quitté fera l'objet d'une visite d'état des lieux servant de base à la définition de l’état d’entretien et 

des travaux de revêtements de sols, de peintures et de papiers peints éventuels du nouveau logement. La remise 

des clefs s'accompagnera d'un relevé des compteurs et du constat de la remise du logement vide.  

A l'entrée dans le nouveau logement, un état des lieux contradictoire sera établi dans les formes usuelles.  
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Les obligations du locataire, telles qu’assurances ou restitution des clefs, restent de leur responsabilité ainsi que 

le paiement à jour du loyer courant  et l’entretien du logement.  

 

 

Article 10 - Suivi des locataires relogés 

 

Les ménages relogés seront accompagnés par un conseiller commercial dédié pendant toute la procédure de 

relogement (une maîtrise d’œuvre externe pourra être également envisagée), il aura notamment pour mission : 

 

- Assurer l’entretien individualisé : prise de rendez-vous, présentation de la démarche, réalisation du 

diagnostic social et financier, constitution du dossier de demande de logement. La recherche de logement 

est basée sur des études personnalisées pour proposer le logement le plus adapté aux ressources, sont 

étudiés : restes à vivre, reste à charge, taux d’effort du ménage, environnement en terme de fragilité. 

 

- Accompagner les familles vers l’acceptation de l’offre de logement, 

 

- Guider les familles dans les démarches administratives : signature de bail, résiliation des compteurs, 

souscription d’une assurance habitation,… 

 

- Suivre les familles dans la préparation de déménagement, le suivi du déménagement et l’intégration dans 

son nouveau logement. Réaliser à minima une rencontre avec le ménage un mois après le déménagement 

pour réalisation d’un bilan. 

 

- Faciliter la mise en place de projets solidaires (partenariat entre voisins, aide au bricolage ou à la réalisation 

des cartons…). 

Les signataires de la présente charte conviennent que l’accompagnement des locataires, pour faciliter leur 

intégration dans leur nouvel environnement, doit se poursuivre au-delà du relogement. 

Dans cet objectif, l’équipe du bailleur en charge du secteur dans lequel se trouve le logement  poursuivra 

l’accompagnement, selon les besoins, sur une période de 6 mois après le relogement. Pour autant cette mesure 

n’est obligatoire qu’en périmètre des quartiers faisant l’objet du PRIR. 

L’accompagnement des ménages dans le nouveau logement : Les nouveaux arrivants seront pris en charge par 

l’équipe pluridisciplinaire du secteur géographique dédié :  

o avec une sensibilisation des locataires à la vie du quartier et ses évolutions, 

o un accompagnement dans les démarches administratives préalables et nécessaires à l’entrée dans le 

logement (signature de bail, résiliation et ouverture de compteurs, souscription d’assurance habitation,…,)  

o si besoin, la mise en place d’actions de prévention d’impayés (ouverture de droits APL, une aide au 

financement du dépôt de garantie et du LOCAPASS), 

o la gestion locative pendant toute la vie du bail du locataire. 

Un responsable de secteur sera l’interlocuteur privilégié du locataire en matière de « bien vivre 

ensemble » et de besoins techniques sur la résidence et le logement. En lien avec les différents 

partenaires du projet (ville, Carene, …) il veille au bon fonctionnement de la résidence (veille  technique 

et sociale), il se rend disponible et recherche les solutions adaptées. 
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En cas de relogement dans le patrimoine d’un bailleur différent de celui duquel est issu le ménage, le 

principe d’accompagnement est porté par le bailleur d’origine jusqu’à l’entrée dans le nouveau logement 

et par le bailleur « d’accueil » une fois le ménage emménagé dans son nouveau logement. Le cas 

échéant, un accord entre bailleurs pour amender ce point pourra être soumis au comité technique de 

suivi du relogement pour régler un cas particulier. 

 

Article 11 – Commission inter-bailleurs et Comités de Suivi du Relogement 

 

La commission inter bailleurs locale a pour objet de mieux répondre sur le territoire aux situations complexes 
nécessitant une réponse adaptée, n’ayant pas vocation à être traitées par la commission inter-bailleurs 
départementale. Elle se réunira une fois par trimestre, à adapter selon les besoins, pour examiner les demandes 
particulières :  
 

- de personnes en situation de « handicap » en lien avec la CIAPH, 
- de personnes confrontées aux violences conjugales sans régularisation administrative, 
- de « situations bloquées ou hors délai » notamment lors de demandes de mutation. 
- de désigner les candidats pour l’attribution des logements disponibles en QPV. 
 

Elle réunit les représentants des bailleurs 

 

Afin de ne pas multiplier les instances, le comité de relogement  réunira les membres de la commission 

concernés en tant que de besoin. 

 

Les séances de ces comités ont pour objectif : 

- de suivre l’avancement de la procédure de relogement, conformément à la présente charte 
- de rencontrer les locataires qui ont refusé les propositions de relogement telles que décrites à l’article 2 ci-

dessus 
- de résoudre à l’amiable les difficultés identifiées 

 

 

Chaque Comité sera présidé par le maire de la commune concernée ou son représentant. Il associera : 

- les services concernés de la commune 
- le ou les bailleurs concernés par les relogements 
- le CCAS de la commune 
- les associations de locataires (1 ou 2 représentants par association). 

 

Pendant toute la durée de la procédure de relogement, le bailleur assurera un suivi de l’état 

d’avancement des relogements et des actions d’accompagnements menées. Les bilans quantitatifs et 

qualitatifs réguliers déclinés par entrée d’immeuble et pour l’ensemble de la résidence permettront 

d’ajuster les pratiques et les actions correctives à mettre en œuvre. 
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Article 12 - Règlement des difficultés 

 

La présente charte, qui sera adressée à chaque locataire concerné, a pour objet de définir un cadre général. Elle 

ne saurait prendre en compte tous les cas particuliers résultant de situations humaines ou juridiques complexes. 

La commission inter-bailleurs examinera au cas par cas les problèmes qui se poseront.  

 

Article 13 - Suivi de la présente charte 

 

Le suivi de l’avancement des projets de relogement sera effectué de manière régulière par la commission inter-

bailleur et présenté à la Conférence Intercommunale du logement. 

 

La présente Charte de relogement sera actualisée si besoin par voie d’avenant notamment pour intégrer 

d’éventuelles modifications législatives ou réglementaires. 

 

 

Fait à Saint-Nazaire, le  

 

 

 

Marie-Hélène VALENTE 

Sous-Préfet de l’arrondissement  

de Saint-Nazaire 

 

 

 

 

 

 

 

David SAMZUN 

Président de la CARENE 

 

Philippe GROSVALET 

Président  du Département de Loire-

Atlantique 
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Roger DECOBERT 

Directeur Général  

SILENE 

 

 

 

 

 

 

Alain BIRRIEN 

Directeur Général Délégué 

Espace Domicile 

Jean-Noël FREIXINOS 

Directeur Général  

Habitat 44 

Dominique MAJOU 

Directeur Général  

Harmonie Habitat 

 

 

 

 

 

 

 

Jean-Marie BAGUET 

Directeur Général 

Atlantique Habitation 

Alain CHEVOLLEAU 

Directeur Général  

Logi-Ouest 

 

Président 

Confédération Nationale  

du Logement et de la Consommation 

 

 

 

 

 

 

 

Président 

Confédération du Logement  

et  du Cadre de Vie 
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ANNEXE 6 : Méthode de l’indice géographique de mixité 

 

 

1 - Le logement est considéré à partir de son adresse 

 

2  - Les caractéristique RPLS du logement sont enregistrées ainsi que les caractéristiques du ménage 

l’occupant. 

 

3 - Les logements alentours  doivent être pris en compte, afin d’établir la « mixité » ou non d’un 

quartier  ou d’un territoire, 

 

4 - Les caractéristiques les logements dans un rayon de 200 m (du logement) sont prises en compte 

pour établir un indicateur de mixité, 

 

Un exemple : le loyer 

 

1 – pour chaque logement, on connaît la moyenne des loyers dans un rayon de 200 mètres (les 

surfaces et les loyers sont additionnés puis divisés par le nombre de logement, 

 

2 – les classes divisent les logements en 6 groupes égaux en nombres. 
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3 - En élargissant la carte, les quartiers de « loyer cher » ou de « loyer peu cher » se dessinent. 
 

4 - Toutes les caractéristiques connues peuvent être intégrées.  
La répartition de la part des revenus supérieurs à 60% des plafonds HLM  ne correspond pas à celle des 

loyers… 

 
  

 l’identification des secteurs fragiles repose sur 3 types de concentration de difficultés : 
 Les revenus < 40% des plafonds HLM 
 L’inactivité des personnes 
 Les familles monoparentales 

 
 

La médiane est donc ici à 5 euros : la moitié des logements ont dans un rayon de 200m des logements dont la 

moyenne des loyers est supérieure ou inférieure à 5 euros. 
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